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Rôle du privé dans la santé

Charest prend 
ses distances
Les partisans du privé 

ont le «fardeau 
de la preuve», 

estime le chef libéral
MARIO CLOUTIER

LE DEVOIR

Saint-Georges — Le chef libéral Jean Charest prend ses 
distances des militants de son parti qui voudraient al­
ler trop vite en proposant d’ouvrir les salles de soins de 

santé les soirs et les tins de semaine aux patients souhai­
tant se payer de tels services. Le chef du PLQ veut d'abord 
que sa formation politique tienne un dialogue très large 
sur cette question, un débat qui ne «tombe pas dans la gé­
rance de chaque effectif du système».

M. Charest dit ne pas fermer la porte aux discussions, 
mais il souligne que le «fardeau de la preuve» reviendra à 
ceux qui veulent plus d’implication du secteur privé sans, 
insiste-t-il, en arriver à changer la nature du réseau de san­
té québécois. «Il faudra qu'on me fasse la démonstration que 
la nouvelle politique d'utilisation des équipements n'est pas 
discriminatoire. C'est le test.» M. Charest a fait cette mise au 
point hier à la fin d’un Conseil général de deux jours du 
Parti libéral du Québec à Saint-Georges en Beauce.

Tel que proposé par la Commission jeunesse, les mili­
tants libéraux avaient décidé la veille, en l'absence de leur 
chef et la suite d'un long débat d'une heure, d'etudier la 
possibilité d'une «ouverture de salles de soins hors des
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PERSPECTIVES

De la mari
usque ad mare

Pour ou contre le «pot»? Une poignée d'acti­
vistes ont ravivé le débat sur la légalisation de 
la marijuana (à des fins thérapeutiques) en ou­
vrant vendredi un authentique coffee shop (pour 
les malades chroniques seulement) sur le pla­
teau Mont-Royal. Un geste qui relève autant de 
la compassion que de la provocation.

« A ider les gens qui souffrent à se sentir 
mieux.» Voilà la mission du Club 
Compassion, expliquée clairement 

et simplement par l’une de ses fondatrices. L’ouverture 
d'un centre — illégal — de distribu­
tion de marijuana à des fins théra­
peutiques est une realisation débor­
dante d'humanisme, soit. C'est ega­
lement un instrument redoutable 
pour faire avancer une cause qui 
chemine péniblement, et depuis 
trop longtemps, dans le dédale du 
pouvoir politique à Ottawa.

Soulager la douleur, oui. Mettre 
de la pression sur le gouvernement

*
Br ia n 
Sixtes Chrétien oui! oui! oui! Les activistes

ayant ouvert le Club Compassion 
* * * devant tout le parc médiatique 

montréalais militent autant qu'ils 
soignent. L'organisme sans but lucratif a ete mis sur 
pied avec l’aide du leader du Bloc Pot, un parti politique
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À leur manière, Daphné Bélanger et Laurence Dufour-Martel ont rendu hier un dernier 
hommage à Paillasson, incarné pendant des années par Jean-Louis Millette.

Hommage au maître
FRANÇOIS NORMAND 

LE DEVOIR

Les parents et amis du comédien Jean-Louis 
Millette ont rendu hier à Montréal un vi­
brant hommage au maître des planches et du 

petit écran qui s’est éteint mercredi d’un arrêt 
cardiaque à 1 age de 62 ans.

Réunis dans un Theatre du nouveau monde 
i (TNM) plein à craquer, ils ont voulu pour une 

dernière fois se remémorer, saluer et remercier 
ce grand homme qui fut l’inspiration et un mo­
dèle pour une pléthore d'artistes québécois.

Beaucoup de citoyens se sont aussi présentés 
hier au TNM pour rendre un dernier hommage 
à Jean-Louis Millette.

L’ambiance était à la fois théâtrale, solennelle 
et sobre, à l'image de celui qui incarna Paillas­
son, le chien Charlemagne, Oscar Bellemare, le

chanoine Caron et d'innombrables autres per­
sonnages.

Sur la scène du TNM, trônait une immense 
photographie de Jean-Louis Millette, dont la 
puissance du regard donnait étrangement l’im­
pression que le comédien était là, sur les 
planches, devant un parterre d'amis, pour écou­
ter le dernier hommage qu’on lui rendait

Entre les témoignages, parfois les accompa­
gnant. un duo jouait des morceaux, entre autres 
de Bach, que Jean-Louis Millette affectionnait 
particulièrement.

Sa nièce, Valerie, a d'abord salué l'oncle qui 
lui a transmis l'amour de la culture et des 
grands classiques du theatre, de la littérature et 
du cinéma. Mais elle a surtout insisté sur la ri­
gueur et le professionnalisme de Jean-Louis
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L’éducation, 
ça donne 

quoi?
À peine 51,5% de la population 

croit que les jeunes ont plus 
de chances de trouver 

un bon emploi s’ils poursuivent 
des études postsecondaires

Depuis une vingtaine d’années, les parents revendiquent une place 
de plus en plus importante dans les écoles québécoises. La mise 
sur pied des conseils d’établissement, l’an dernier, est en quelque 
sorte venue consacrer la légitimité de leur demande. Mais derrière 
ce nouvel aménagement institutionnel, quelle valeur les Québécois 
accordent-ils vraiment à l'éducation?

P A U L E I) ES R I V I È R E S 
JEAN P 1C METTE 

LE DEVOIR

Deuxième d'une série de sept dossiers

Présidente du Conseil supérieur de 
l'éducation, la sociologue Céline 
St-Pierre ne doute pas que l'éducation 

occupe une place importante dans la 
vie des gens. Mais «de plus en plus de 
gens se demandent où elle mène, ajou- 
te-t-elle aussitôt. Dans les débats ac­
tuels, beaucoup 
s'interrogent sur 
la qualité mais 
aussi l'efficacité 
du système scolai­
re. je vois des ten­
sions se dessiner 
entre l'école com­
me outil condui­
sant sur le mar­
ché du travail et 
l’école comme 
lieu deformation 
de personnes, de citoyens complets».

Il n'est pas facile de déterminer 
clairement les attentes des parents 
envers l'école, tant ces attentes sont 
plurielles, voire opposées. Le chanoi­
ne Jacques Grand’Maison, également 
sociologue, se préoccupe d'éducation 
depuis plusieurs décennies. Il estime 
que la société québécoise a encore 
un bon bout de chemin à parcourir 
pour faire de l'éducation une valeur 
fondamentale. «L’éducation est une va­
leur dans la mesure où elle conduit 
quelque part. Mais avec le seul critère 
de la philosophie utilitariste, le jeune

ne peut,taire face à 10-15 ans de scola­
rité. Il décroche. »

11 est d'autant plus difficile de s’ac­
crocher au système qu'à peine plus 
de la moitié de la population (51,5%) 
croit que les jeunes ont plus de 
chances de se trouver un emploi bien 
rémunéré s’ils poursuivent leurs 
études au cégep ou à l’université. l!ne 

opinion qui n'est 
peut-être pas 
étrangère au ju­
gement sur le 
système d'édu­
cation public: 
plus de la moitié 
des gens inter­
roges (52,9%) 
estiment en ef­
fet que l'école 
privée offre une 
meilleure edu­

cation que l'école publique, qui ne re­
çoit la preference que de 15,9 % des 
gens, le quart de la population 
(23,5 %) plaçant sur un même pied les 
réseaux publie et privé.

«Si l’enfant fonctionne bien, il va 
réussir à .taire son chemin à l'école pu­
blique. S'il a de gros problèmes, il va 
pouvoir y trouver le soutien nécessaire. 
Mais s’il est un peu déviant, il va avoir 
de la difficulté à trouver sa place. Le 
système n 'est pas.liait pour lui. »

Marcelle Millette sait de quoi elle
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Le face-à-face
Elle fait partie de ces quelques photos célèbres si intimement liées a l'événement du­
rant lequel elles ont été prises que l'on finit par croire qu'elles le résument et le 
contiennent tout entier. L'image du soldat et du warrior amérindien qui se défient du 
regard, tout le monde l’a vue et croit savoir ce qu'elle évoque.

ÉRIC DESROSIERS 
LE DEVOIR

Dernier d'une série de huit textes

S
elon le point de vue, l’homme mas­
qué peut représenter le désordre et 
le. crime face à la force tranquille de 
l'État de droit. D'autres diront que le 
soldat rappelle l’excès de moyens 
coercitifs déployés à chaque fois que les Amé­
rindiens osent se tenir debout. Ailleurs, on trou­

vera que l'image évoque la célèbre opposition, 
d'un exotisme irrésistible, entre les cow-boys et 
les indiens. Pour quelques individus enfin, cette

photo constitue un tournant décisif bien concret 
dans leur propre vie.

Un tournant que Shaney Komulainen a 
d’ailleurs bien failli rater. Photographe pigiste 
pour la Presse canadienne, elle avait été affectée 
ce matin-là du 1er septembre 1990 à ...Chàteau- 
guay, du mauvais côté du fleuve. Lorsqu’elle ap­
prend que l'armée a commencé à avancer dans 
la pinède d’Oka, tenue depuis le début de l'été 
par une trentaine de warriors mohawks, elle ap­
pelle Son patron pour le supplier de l'y envoyer. 
«J'avais passé l'été à Kanesatake en attendant ce
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SHAM Y KOMI I.AIM N PRESSE CANADIENNE
«As-tu peur? Tu devrais avoir peur. Sais-tu ce que fait une balle 
de fusil lorsqu'elle entre dans le corps?», susurre le warrior à 
l'oreille du soldat Cloutier.
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Rejet du projet d’union de la droite Place de la religion à l’école

Clark n’a pas réussi à rallier 
tous les militants du PC

Les libéraux n’arrivent pas 
à s’entendre

L’assemblée générale du Parti conservateur a donné un coup de 
fouet aux militants et levé l’incertitude nourrie par les approches 
réformistes, l’n malaise subsiste cependant puisque le seul député 
ontarien a discrètement affiché sa dissidence. Et c’est sans compter 
le lourd travail de reconstruction qui attend le parti, en particulier 
au Québec.

MANON CO KM- 1.1.1 K R
ENVOYÉE SPÉCIA1 E 

IH' DEVOIR A TORONTO

Le chef conservateur Joe Clark a le 
sentiment d’avoir gagné son pari 
en fin de semaine. Il a réussi à secouer 

la morosité qui affligeait ses militants 
depuis les résultats électoraux désas­
treux de 1993 et à ébranler sérieuse­
ment les projets d’union de la droite pi­
lotés par les réformistes.

•'Il s'agit d'un tournant décisif car. 
nous, nous avons été tmp préoccupes ces 
derniers mois par cette question de sa­
voir quel parti serait deuxième et ca­
pable de firmer le gouvernement. |...| 
Cette question est derrière nous. Il est 
clair maintenant que la seule solution 
de rechange au Parti libéral du Canada 
ést le Parti progrcssistc-conscn atcur-, a- 
t-il declare hier, lors de la conference 
de presse de clôture de l’assemblée 
annuelle de son parti qui se déroulait 
depuis jeudi à Toronto.

Mais tout n’a pas été réglé au cours 
de cette reunion, la première qu'avait 
Joe Clark avec ses partisans depuis 
son retour à la tète du parti en no­
vembre dernier et depuis le lancement 
du projet réformiste d'Altemative unie. 
Lui-même a convenu que le problème 
de la division du vote conservateur do 
meurait entier même si, comme il le 
souhaitait, ses partisans ont massive­
ment rejete toute forme de coopera­
tion avec le Parti réformiste.

Le vote n'a d'ailleurs pas complète­
ment éliminé la dissidence au sein 
thème de l'aile ontarienne. Le seul dé- 
piité PC de cette province, Jim Jones, 
l'a manifesté vendredi soir en boudant 
la réception donnée par le caucus pour 
assister à un débat organisé par des 
Conservateurs favorables à l'Alternati­
ve unie.

Par ailleurs, malgré l'enthousiasme 
suscité par le congrès, le réalisme 
était de mise dans les corridors. .Ainsi.

contrairement au message que M. 
Clark ne cesse de répéter, le depute 
québécois André Bachand a avoué, 
comme beaucoup de délégués l’ont 
fait en privé, qu'il est illusoire de pen­
ser que le PC peut gagner la prochai­
ne élection. Il peut tout au plus espé­
rer former l'opposition officielle 
contre un gouvernement libérale mi- 
noritaire, dit-il. Et au Québec, le PC ne 
peut penser gagner, pour l'instant, 
qu’entre 10 et 15 sièges, vu l'état ac­
tuel de son organisation.

Fronde
le bémol apporte par M. Jones et la 

fronde d'une vingtaine de jeunes, qui 
ont annoncé leur participation au 
congrès de l’Alternative unie en jan­
vier. n'inquiètent pas M. Clark. -Dans 
le cas de M. Jones. |...] ce n'est pas du 
tout un signal important-. a-t-il confié 
au Devoir. En conférence de presse, il 
a répété que pour lui. «cette question 
[de l'AU] est close».

Jim Jones, de son côté, tentait de mi­
nimiser son geste hier mais il n'est pas 
parvenu à cacher le fait qu'il tiendrait 
son chef pour responsable si un éven­
tuel échec était attribuable au choix 
fait par le pm'ti. -Il a pris cette décision 
[de rejeter la possibilité de coopération 
au niveau local], eesem sur sa conscien­
ce'’, a-t-il confié.

Son geste, effectué quelques heures 
après le vote, n'est pas anodin. Les diri­
geants du parti étaient d'ailleurs très 
nerveux vendredi soir alors que les 
premiers ministres conservateurs Ber­
nard Lord et Joint Hamm l'attendaient 
pour livrer leur discours. M. Jones, lui. 
était de l’autre côté de la rue, assis bien 
sagement dans le fond de la salle où se 
tenait le débat sur l'Alternative unie.

Le fait que l'incident soit passé in­
aperçu a permis de sauver l'image que 
le parti voulait donner. Li rebellion dis­
crète de M. Jones aurait en effet pu 
prendre valeur de symbole étant donne

qu'il est le seid député conservateur de 
l’Ontario. C’est dans cette province que 
la division du vote de droite est la plus 
favorable aux libéraux et où les pres­
sions pour des alliances avec les réfor­
mistes sont les plus fortes. Par contre, 
le geste de M. Jones est davantage 
symptomatique d’un malaise à ré­
soudre que le reflet d'une opinion ma­
joritaire. En effet, les deux tiers des 
1659 délégués qui ont vote contre l'Al­
ternative unie provenaient de l'Ontario.

Le parti a aussi beaucoup de pain 
sur la planche pour être un joueur sé­
rieux lors des prochaines élections. M. 
Clark ne s'en cache pas mais son ob­
jectif demeure de tonner un gouverne­
ment et non pas l'opposition officielle.

Au Québec
En coulisses, on est plus réaliste. Le 

députe québécois .Andre Bachand 
s'est même permis d'évoquer le scena­
rio du gouvernement minoritaire lors 
d'une conversation avec quelques jour­
nalistes à l'issue d'une reunion d'orga­
nisation de l'aile québécoise.

Au Québec, a-t-il explique, le parti 
doit, pour s’en sortir, arracher des 
votes aux bloquâtes en jouant la carte 
nationaliste et en présentant le PC 
comme -le parti qui représente les inté­
rêts du Québec'’. Mais la route sera 
longue. Le PC y traine plus qu'ailleurs 
dans les sondages, -l'effectif est à ter­
re». personne ne répond plus dans 
une quinzaine de circonscriptions et il 
n'y a une organisation «correcte- que 
dans une trentaine d'entre elles. En 
plus, a-t-il dit. le flirt de certains 
conservateurs avec l'Alternative unie 
a nui à la réorganisation.

-Si je dis qu'on aura 35 ou -10 sièges 
la prochaine fris [comme l'avait prédit 
Jean Charest en 19971, vous allez me de­
mander comment on va faire ça avec 
1600 membres. Les circonscriptions 
non/pas une maudite -eenne-. [...] C'est 
une question de crédibilité. Je peux bien 
-spiner- n importe quoi mais quelque 
part, il y a un réalisme organisationnel 
qui existe'’, a-t-il dit avec candeur.

L'assemblée générale du PC était 
par ailleurs l’occasion de lancer un pro­
cessus de consultation sur les orienta­
tions politiques fùtures du parti qui se­
ront débattues lors d'une conference 
d’orientation politique à Hull, en avril.

MARIO C LOI TIER
LE DEVOIR

Saint-Georges — Le débat sur la pla­
ce de la religion à l'école au sein du 
Parti liberal du Québec n'aura pas été 

concluant lors du Conseil général de 
deux jours en Beauce. ht presentation 
d'un mémoire de la Commission poli­
tique du PLQ intitule Une vision vrai­
ment liberale a suscité un débat agite 
lors d'un atelier samedi sans véritable­
ment donner lieu à un consensus.

-C'est un enjeu qui est difficile et les 
réponses ne sont pasfiiitcs à l'avance». 
a d’ailleurs reconnu lors de son dis­
cours de clôture du Conseil général le 
chef du Parti liberal. Jean Charest. Il 
souligne qu'il s'agit d’un important 
débat touchant les valeurs religieuses 
et la diversité québécoise.

Le mémoire présenté aux militants 
libéraux par le conseiller au program­
me .André Portier et du député de Ka- 
mouraska-Témiscouata, Claude Bé- 
chard, s’éloigne considérablement du 
rapport Proulx présenté au gouverne­
ment Bouchard en mars dernier. En

bref, le document de 18 pages souhai­
te laisser en tout premier lieu le libre 
choix aux parents.

Les sept recommandations du mé­
moire soulignent l'importance de -ga­
rantir- le choix entre les enseigne­
ments religieux et moral laïque. Les 
militants libéraux presents en Beauce 
semblent en faveur d’une solution qui 
ne soit pas uniforme pour tout le Qué­
bec. mais ils se questionnent sur la 
faisabilité d'une ouverture des écoles 
aux différentes confessions reli­
gieuses en raison d’évidentes «diffi­
cultés d’oiganisation-.

En effet, le document dont ils ont 
pris connaissance propose de -modi­
fier les lois scolaires afin de permettre, 
là où le nombre le justifie, un enseigne­
ment religieux confessionnel de diffe­
rentes religions dans le cadre de limites 
raisonnables conformément aux 
chartes québécoise et canadienne-.

En outre, il est recommandé -que 
d'éventuels programmes d'autres 
confessions religieuses soient approuves 
ou autorisés par le ministère, en colla­
boration avec les autorités des diffé­

rentes confessions religieuses, afin d'évi­
ter le prosélytisme-.

Davantage dans la lignee du rap­
port Proulx. le mémoire suggère éga­
lement de mettre fin au statut confes­
sionnel des écoles. Il ajoute que le mi­
nistère de l'Education doit procéder à 
une évaluation de la qualité et du 
temps consacré aux programmes 
d’enseignement religieux pour s'assu­
rer d'y insérer les -elements pertinents 
d'un enseignement culturel des reli­
gions-.

Enfin, les comités confessionnels 
du Conseil supérieur de l'Education 
devraient être remplaces par un comi­
té multiconfessionnel. Quant à elles, 
les commissions scolaires et les 
écoles devraient disposer des moyens 
pour organiser -les activités d'anima­
tion religieuse et spirituelle selon les be­
soins des élèves-.

Aucun des changements proposés 
aux militants libéraux samedi ne né­
cessite le recours aux clauses déroga­
toires qui maintiendrait les privilèges 
accordés aux confessions catholiques 
et protestantes par le système actuel.

La France s’intéresse à la crise 
des hôpitaux québécois

CHRISTIAN RIO UN
CORRESPONDANT DU 

DEVOIR A PARIS

Le Québec est malade de sa san­
té-, écrit la dernière livraison 
du magazine hebdomadaire français 

Le Nouvel Observateur. Dans un ar­
ticle impressionniste, le reporter et ro­
mancier Jean-Paul Dubois y décrit la 
crise du système de santé québécois.

-Gratuit, universel et rapide, c'était 
le système de soins le plus performant 
au monde. Depuis que le gouvernement 
canadien a mis en place une politique 
d'économies draconiennes, c'est devenu 
un cauchemar..-

Le journaliste qui a interviewé des 
médecins, des infirmières et la mi­
nistre de la Santé, Pauline Marois, esti-
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me qu'«tf t'fl/r/ de tomber malade au 
Québec, mieux vaut s'assurer de possé­
der une santé defer. Ou bien des nerf 
d'acier. Ou encore une patience d'ange-. 

Habitué à un système où un rendez- 
vous chez un médecin généraliste s'ob­
tient d.uis La journée, et où ceux-ci prati­
quent assidûment la visite à domicile, 
Jean-Paul Dubois s’étonne qu'au Que­
bec -en cas de malaise aucun généralis­
te ne se déplacera pour vous visiter à do­
micile et que. malgré des courbatures et 
40 degrà de fièvre, la tradition veut que 
vous rampiez jusqu'à son cabinet.- 

Le journaliste décrit les ur­
gences engorgées, les salles d'at­
tente bondées, les médecins et les 
infirmières exténues. 11 s'étonne 
des cancéreux envoyés aux Etats- 
Unis pour se faire soigner et du 
-corps médical inaccessible-.

Interviewant la ministre Pauline 
Marois. L' Nouvel Observateur écrit 
qu'elle parle -avec un certain courage, 
sans détours, avec la lucidité de quel-

Le Québec s’est plaint 
de la lenteur

d’immigration Canada à Paris
MICHEL DOLBEC

PRESSE CANADIENNE

Paris — Le service de l'Immigra­
tion du Canada à Paris met trop 
de temps à remettre leurs visas aux 

Français qui partent s'installer au 
Québec.

Le ministre québécois de l'Immi­
gration. Robert Perreault, s'en est 
plaint cette semaine auprès de l'am­
bassadeur du Canada Jacques Roy, 
en insistant sur la nécessité en cette 
matière de -ne pas défaire d'une 
main ce qu’on a fait de l'autre-.

-Le délai pour l'émission d'un visa 
est passé à 10 ou 12 mois, a expliqué 
le ministre en fin de semaine au ter­
me d'une mission de quatre jours en 
France. Si ça prend un an et demi à 
passer à travels les formalités, un jeu­
ne peut se décourager. |...| Si les dé­
lais se maintiennent, on risque de 
perdre le fruit de nos efforts. -

Refusant de -verser dans la para­

it N B R E F

La Cour suprême 
réfléchit...
(IV) — Bien que ce ne soit pas dans 
ses habitudes, la Cour suprême du Ca­
nada se penchera dès cette semaine 
sur un jugement qu'elle a elle-même 
rendu il y a plus de dix ;uts. La décision 
en question, qui date de 1987. accor­
dait automatiquement à toute person­
ne qui perd un jugement partage en 
cour d’appel — lorsque les juges ne 
sont pas tous d’accord—le rlroit d'en 
référer ensuite au plus haut tribunal du 
pays. Aujourd'hui, ces causes consti­
tuent le tiers de la charge de travail du 
plus haut tribunal du pays. La Cour 
s'inquiète du nombre grandissant de 
causes de ce genre entendues chaque 
année. Plusieurs d'entre elles sont tel­
lement peu compliquées que seule­
ment cinq des neuf juges de la Cour 
suprême peuvent même parfois 
rendre leur décision sur-le-champ.

Les Hells ont tenté 
d’infiltrer la police 
d’Edmonton
(PC) — Le groupe de motards crimi­
nels des Hells Angels a tente d’infil­
trer la police d'Edmonton il y a deux

qu'un qui se sait assis sur un volcan-, 
La ministre explique qu'il n'v a dans 
cette pénurie aucun -plan machiavé­
lique pour preparer la privatisation de 
la médecine-. Elle dit n'avoir d'autre 
solution que de -réinjecter des res­
sources- et -aider les seeteuis affaiblis-. 
Mais, conclut-elle, -il faudra un ou 
deux ans avant de rétablir la paix médi­
cale dans ce pays-.

Le journaliste connu pour sçs re­
portages catastrophes sur les Etats- 
Unis (L'Amérique m 'inquiète. L'Oli­
vier 1996), passe sous silence que, 
contrairement au régime français, le 
système de saute canadien est gratuit 
fies Français paient 18 % des soins de 
leur poche). L'hebdomadaire concur­
rent L'Express estimait d'ailleurs la 
même semaine le montant des gas­
pillages du régime français à 25 mil­
liards de dollars annuellement. Il en 
concluait qu'il était désormais -l’un 
des plus chers au monde et des moins 
remboursés-.

noïa-, M. Perreault a pris note des 
explications de l'ambassadeur, qui 
aurait attribue ces retards à un 
-problème de moyens-. 11 entend 
évoquer la question bientôt avec 
son homologue fédérale, Mme Elio- 
nor Caplan. L'entretien a été -cour­
tois», a dit le ministre, qui a tout de 
même pris la peine de rappeler à 
l'ambassadeur que la politique d'im­
migration québécoise avait été ap­
prouvée -à l'unanimité de l'Assem­
blée nationale-,

M. Perreault est venu en France 
pour faire savoir, encore une fois, 
que le Québec, confronté à un 
-double défi linguistique et démogra­
phique-, a besoin d'immigrants par­
lant français. Depuis trois ans, le 
nombre de certificats d'immigration 
émis par le Québec aurait double, 
pour atteindre 10 000, dont 5000 ac­
cordes à des Français. D’ici trois 
ans. Québec veut accroître cette im­
migration francophone de 70 %.

;uis. mais ses efforts ont été vains, a 
révélé le chef de police de la ville,
John Lindsay. «Il serait probablement 
juste de dire que des efforts ont été effec­
tués. a expliqué M. Iindsay. Ont-ils 
réussi? Non - C'était la première fois 
que le chef de police révélait quelques 
détails a propos d'allégations faites par 
un détective de la Ville selon les­
quelles il existait des liens entre les 
Hells et certains policiers. La Gendar­
merie royale du Canada (GRC) procè­
de à une enquête sur M. Lindsay et 
sur le service de police depuis avril 
dernier. Selon M. Lindsay, les Hells 
Angels ont failli contrer la sécurité du 
service de police à cause de la relation 
amoureuse entre une secrétaire civile 
et un membre du groupe de motards.

Forum
sur les urgences
(PC) — L'Association des hôpitaux du 
Québec (AHQ) attend beaucoup du 
Forum sur la situation dans les ur­
gences, qui s'ouvre aujourd'hui à 
Montréal, fi s'agit d’une -excellente- oc­
casion pour faire le point et convenir 
des meilleures solutions nécessaires 
qui pourraient, dès l’hiver prochain, ai­
der à aplanir les problèmes que 
connaissent les urgences, a estime hier 
sa présidente. Marie-Claire Daigneault.

I
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ACTUALITÉS
Nouveau-Brunswick et Nouvelle-Écosse Maladie du hamburger au Saguenay—Lac-Saint-Jean

Des pêcheurs saccagent 
les cages à homards des autochtones

Après l’alerte, 
la prévention

Une fillette de six ans de La Baie 
est décédée vendredi dernier

PRESSE CANADIENNE

Fredericton. N.-B. — Plusieurs di­
zaines de pécheurs non autoch­
tones s'en sont pris aux équipe­

ments de pèche de leurs collègues 
autochtones, hier, à plusieurs en­
droits sur la côte atlantique.

Ainsi, d’Escuntinac à Riehibouc- 
tou, les groupes de pécheurs dissi­
dents ont retire des eaux les cages à 
homards des pécheurs autochtones. 
La Gendarmerie royale du Canada 
(GRC) a aussi indiqué que certains 
d'entre eux ont vandalisé des instal­
lations privées de transformation du 
poisson. La GRC a ouvert plusieurs 
enquêtes, mais aucune arrestation 
n'a été effectuée.

Les analphabètes 
se disent 

à leur tour 
victimes

d’Emploi-Québec
LE DEVOIR

Le regroupement des groupes po­
pulaires en alphabétisation du 
Québec demande au gouvernement 

Bouchard de confier au ministre de la 
Solidarité sociale, .André Boisclair, le 
mandat de développer des mesures à 
long terme pour les personnes anal­
phabètes si Emploi-Québec ne prévoit 
pas le faire.

Plus de 1000 personnes analpha­
bètes prestataires de l'aide sociale en 
provenance de toutes les régions du 
Québec attendent actuellement que le 
gouvernement mette en branle une 
mesure intitulée Alphabétisation et 
implication sociale.

Cette mesure, l'une des huit ac­
tions concernant la main-d’œuvre pro­
mises par le gouvernement Bouchard 
lors de la dernière campagne électo­
rale, permettrait à ces personnes de 
s’alphabétiser tout en vivant diverses 
expériences d'implication sociale 
dans des groupes en alphabétisation.

«Mais cet engagement n 'a pas été 
tenu. La régionalisation d'Emploi-Qué- 
bec laisse tout le pouvoir ata directeurs 
de CLE (centre de lecture et d'écriture). 
a dénoncé hier le regroupement dans 
mi communiqué.

Selon l’organisme, plusieurs CLE 
du Quebec refusent d'implanter ce 
programme ou de simplement res­
pecter les ententes prises le prin­
temps dernier avec des groupes po­
pulaires en alphabétisation.

«Les fonctionnaires d'Emploi-Qué- 
bec, considérant qu'une démarche d'al­
phabétisation s'avère beaucoup trop 
longue, préfèrent ne pas investir d'ar­
gent dans des mesures telles que l'al­
phabétisation et implication sociale». 
soutient le regroupement.

Les conséquences de cette déci­
sion? En donnant ainsi la priorité à 
des programmes d’intégration à court 
terme vers le marché du travail, cela 
exclut la majorité des analphabètes.

Pourtant, insiste le regroupement, 
la mise en branle de cette mesure aux 
quatre coins du Québec coûterait à 
Emploi-Québec *seulement 1.9 mil­
lion de dollars par année pour offrir à 
1000 personnes un programme leur 
permettant de s'alphabétiser dans un 
processus d’implication sociale».

Au ministère du Travail, le regrou­
pement affirme que la ministre Diane 
Lemieux « ne désire pas développer des 
mesures à long terme, donc sur plus de 
deux ans».

De son côté, le ministre de la Soli­
darité sociale, André Boisclair, •mécon­
naît le bien-fondé» de ce programme, 
mais «n'a aucune enveloppe budgétaire 
pour des mesures actives à l’intérieur 
de son ministère». explique le regrou­
pement, précisant que les analpha­
bètes avaient l'impression d'ètre des 
«balles de ping-pong» que se renvoient 
les deux ministres.

EN BREF

Touristes victimes 
d’un accident
(PC) — Un peu plus d’une semaine 
après l'échouement du Nortvegian 
Sky. une quarantaine de passagers du 
navire de croisière Royal Princess ont 
à leur tour été victimes d'une mésa­
venture dans la région de Québec, 
hier, lorsqu’une dizaine d'entre eux 
ont été blessés dans un accident d'au­
tocar à l'Ile d'Orléans. Peu avant 1 lh. 
le bus roulait à basse rit esse sur le 
chemin Royal, à Sainte-Pétronille, 
lorsqu’il s'est approche un peu trop 
près du bord de la chaussée. L'auto­
car a quitté la voie, heurtant un pon­
ceau avant de s’immobiliser dans le 
fossé en bordure de la route.

La Cour suprême du Canada a 
rendu un jugement le 17 septembre 
dans lequel elle établit qu’un traité, 
signe en 1760 par les autochtones et 
les autorités coloniales britanniques 
de l’époque, permet aux autoch­
tones des Maritimes de soutirer un 
gagne-pain raisonnable de la chasse, 
de la pèche et de la cueillette.

En réaction à cette décision, plu­
sieurs autochtones inscrits et non 
inscrits ont installé des centaines de 
cages à homards alors que les non- 
autochtones doivent attendre l'ou­
verture de la saison de pèche, au dé­
but du mois de mai au Nouveau- 
Brunswick et à la fin du mois de no­
vembre en Nouvelle-Écosse.

Plusieurs pécheurs non autoch­

tones craignent que les stocks soient 
épuisés lors de l'ouverture de la sai­
son. «Nous n'avons rien contre les pé­
cheurs autochtones, ni contre les au­
tochtones. a expliqué le porte-parole 
des manifestants. Ce ne sont pas les 
autochtones qui sont en cause. Ce sont 
le gouvernement et la Cour suprême.»

Pendant ce temps, des centaines 
de pêcheurs non autochtones du 
sud-ouest de la Nouvelle-Ecosse ont 
accepte d'attendre deux jours de 
plus avant de réagir à la récente dé­
cision de la Cour suprême sur les 
droits de pèche des autochtones.

Environ 700 personnes se sont ré­
unies à l’école secondaire de Yar­
mouth pour décider de la façon dont 
ils réagiront au jugement de la Cour

suprême. La majorité des pêcheurs i 
et leurs familles ont accepté de lais­
ser au gouvernement federal jus­
qu'à deamin soir pour répondre à ; 
leurs demandes ou suggérer une 
autre solution.

«Nous devons forcer les represen- 
tants des chef autochtones ou les chefs 
autochtones eux-mêmes à se présenter 
à une reunion pour discuter de la na­
ture de l'équipement qui se trouve \ 
dans l'eau, et nous avons jusqu'à lSh 
mardi», a explique Wayne Spinney, 
d’une association de pêcheurs de 
l'ouest de la prorince.

Passé demain soir, les pécheurs 
pourraient mettre leurs menaces à 
exécution en saccageant les cages 
en place et en péchant illégalement.

Pour le droit à Vavortement

JACQUKS NADEAU 1 K DEVOIR

SM

DES MEMBRES du Rassemblement pour le droit à l'avortement ont manifesté hier à Montréal, au car­
ré Phillips, pour s'opposer au discoins du groupe pro-vie Campagne Québec-vie. Le Rassemblement affirme 
que nulle religion, nul juge, nul médecin, nul homme ne peut décider à la place des femmes en matière de 
maternité.

Prise de contrôle d’Air Canada par Onex

United Airlines, Lufthansa et la BdeM 
préparent une contre-offre

PRESSE CANADIENNE

Chicago — Les transporteurs 
américain United Airlines et alle­
mand Lufthansa, ainsi que la Banque 

de Montréal, se préparent à déposer 
une offre pour acquérir jusqu'à 35 % 
des actions d’Air Canada, selon ce 
que rapporte le quotidien Chicago 
Tribune dans son edition d'hier.

Une telle offre, qui pourrait être 
annoncée dès aujourd'hui, viserait à 
contrer les efforts du conglomérat 
Onex qui souhaite prendre le contrô­
le des transporteurs Air Canada et 
Canadien International pour ensuite 
les fusionner, causant ainsi la perte 
de 5000 emplois.

Selon le Chicago Tribune, le presi­
dent du conseil de UAL, société

mère de United Airlines, a récem­
ment fait part de son projet au syn­
dicat des pilotes de ce transporteur 
américain dont le siège social est si­
tue à Chicago. En vertu de ce pro­
jet, UAL et Lufthansa prendront 
chacun des participations de 10 % 
dans .Air Canada.

Pour sa part, la Banque de Mont­
réal ferait l'acquisition de 15 l\> des 
actions.

La Banque de Montréal est pro­
priétaire de la Harris Bank de Chi­
cago. une institution financière du 
Midwest américain qui compte UAL 
parmi ses clients pour des services 
de courtage.

La proposition d'Onex, d'une va­
leur de 5,7 milliards, est appuyée par 
AMR, société mère d’American Air-
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lines et concurrent de United Air­
lines. .AMR détient déjà une partici­
pation de 25 % dans Canadien Inter­
national et il se trouverait à posséder 
15 % des actions du nouveau trans­
porteur résultant de la fusion avec 
Air Canada.
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La Direction de la santé publique 
du Saguenay—Lac-Saint-Jean n'a 
relevé aucun nouveau cas depuis ven­

dredi de maladie du hamburger.
Vendredi, une fillette de six mis de 

ht Baie est décédée à l'hôpital Sainte- 
Justine la suite d'une infection causée 
par la bactérie Escherichia coli 
0157:H7, appelée communément la 
maladie du hamburger parce que la 
viande hachée insuffisamment cuite 
est la plus souvent incriminée.

L'enfant avait d’abord été emme­
née à l'hôpital de Chicoutimi. Mais 
la fillette a ete transferee à Sainte- 
Justine après que ses reins eurent 
cesse de fonctionner. Les traite­
ments n’ont pu renverser les ra­
vages causés par l'infection.

Depuis une semaine, 10 autres 
personnes de la région de La Baie 
ont contracté la bactérie après avoir 
consommé de la viande hachée, pro­
venant vraisemblablement du Mar­
che Richelieu, Benoît Simard, de 
La Baie.

.Après verifications, le ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Ali­
mentation du Québec (MAPAQ) a de­
termine que des viandes comme le 
veau hache, le bœuf hache et les 
viandes attendries sont probablement 
à l'origine de l'infection.

Le MAPAQ a également inspecte 
les lieux où la viande a été manipulée 
avant sa mise en vente. «Tout semblait 
confirme», a fait savoir la Direction de 
la santé publique Saguenay—Lac- 
Saint-Jean par voie de communiqué.

Néanmoins, l'ensemble des me­
sures d'hygiène ont été renforcées de 
même que celles du personnel tra­
vaillant au Métro-Richelieu. Benoît Si­
mard. un petit supermarché existant 
depuis une quarantaine d’années.

On retrouve la bactérie Escheri­
chia coli 0157:H7 dans les intestins 
des animaux. Après l'abattage, il est 
possible que la bactérie contamine 
une carcasse de viande, qui est ensui­
te mise en marché.

Les symptômes d'une infection à la 
maladie du hamburger se manifes­
tent de 12 à six jours après la consom­
mation de l’aliment contaminé.

Souvent, la personne infectée par 
la bactérie a d'abord de fortes 
crampes abdominales suivies de diar­
rhées. On remarque parfois la pré­
sence de sang dans les selles. Une 
personne infectée peut également 
avoir des nausées, des vomissements 
et de la fièvre. Dans la grande majori­
té des cas, les symptômes disparais­
sent au bout d’une semaine, soit le 
temps nécessaire à l'organisme pour 
éliminer la bactérie.

Mais dans 5 % des cas, souvent des 
enfants et des personnes âgées, il 
peut y avoir des complications qui né­
cessitent une intervention médicale 
plus intensive, tel qu'un traitement 
aux antibiotiques.

Les mesures de prevention pour li­
miter les infections dues à la maladie 
du hamburger sont assez simples. On 
recommande aux gens de bien se la­
ver les mains avant de manger et lors 
de la préparation des aliments.

On recommande de plus que les 
accessoires utilisés pour la prepara­
tion des viandes crues ne touchent 
pas la viande cuite sans être lavés.

On recommande aussi aux gens 
de ne pas laisser la viande à la tem­
perature de la pièce plus que le 
temps nécessaire pour la manipula­
tion et la préparation.

Enfin, on recommande de bien 
faire cuire la viande pour ne pas 
quelle soit de couleur rosée à l’inté­
rieur, par exemple, dans le cas 
d'une boulette.

Noranda mise 
sur son usine Magnola

PRESSE CANADIENNE

D;uirille — Une nouvelle industrie 
d’envergure mondiale est en 
train de naître au Québec grâce aux 

restes de l'exploitation de l'amiante, 
unç activité pourtant en déclin.

A Danville, dans la région de 
l'amiante. 12(X) travailleurs s'activent 
à ériger, sur un site de 40 hectares, 
une immense installation qui permet­
tra de faire l'extraction du magnésium 
cache dans les restes des anciennes 
mines d'amiante et qui s’accumulent 
là depuis près d'un siècle.

Ce projet, appelé Magnola. repré­
sente un investissement de 733 mil­

lions pour la firme Noranda, de To­
ronto, qui en sera propriétaire à S0 %. 
La Société générale de financement 
du Quebec aura en sa possession les 
20 % restant.

L'usine Magnola est le deuxième 
plus gros chantier de construction ac­
tuellement en cours au Québec. Le pre­
mier rang revient à la compagnie Al­
can. qui construit présentement une 
usine d'aluminium à Alma. Néanmoins, 
l'usine Magnola, une fois complétée, 
sera le plus grand producteur mondial 
de magnésium. Le Québec compte 
également une autre usine de magné­
sium actuellement en opération, celle 
de Norsk-Hydro de Bécancour.
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parle. Mère de quatre garçons, dont deux ont déjà effectué 
leurs études secondaires, elle connaît bien le chemin de 
croix en plusieurs stations que constitue pour maints pa­
rents le passage de leur(s) ado (s) dans l'école secondaire. 
Deux des fils de cette responsable d’un service de garde 
en milieu scolaire, dans l'Est de Montréal, ont fréquenté 
un collège privé. Elle connaît donc les deux visages du ré­
seau québécois d’enseignement secondaire.

«L'école privée n'est pas nécessairement un modèle pour 
l'école publique, constate-t-elle. L'école privée a plus de 
moyens et elle choisit scs élèves. Elle est plus exigeante mais 
elle a les moyens de l'ètre. Et ceux qui ne fonctionnent pas 
dans ce cadre, elle les met dehors. »

C'est à Montréal que la perception de l'école publique 
est, à tort ou à raison, la plus mauvaise: 61,9 % des per­
sonnes interrogés lui préfèrent l'école privée. En compa­
raison, à Québec, ce taux diminue à 44,2 %. Il faut dire que 
la dernière carte de la pauvreté du ministère de l’Educa­
tion indique bien que la métropole conserve le triste pal­
marès de la pauvreté au Québec, avec tout ce que cela en­
traîne comme problèmes pour l'école.

Les écoles à projet particulier
Une solution médiane recueille cependant la faveur 

d'une couche de plus en plus importante de la population. 
Les écoles à projet particulier — offrant un programme in­
ternational ou mettant l’accent sur la musique, les 
sciences, le sport et tutti quanti — attirent en effet de plus 
en plus de parents, qui. pour diverses raisons, sont réti­
cents à envoyer leurs enfants dans un collège privé.

41 y a dans les écoles privées en général un souci certain, 
de la part des professeurs, pour la réussite éducative, re­
marque Jean Yillemaire, dont les deux filles fréquentent 
l’école publique montréalaise Sophie-Barat, dans le pro­
gramme enrichi. Mais l'école publique peut aussi faire preu­
ve de ce souci. Le plus important selon moi. c'est qu'il existe 
des enfants qui ont le goût de travailler ou de ne pas tra­
vailler, qui sont curieux ou non. Cela n'a rien à voir avec le 
caractère privé ou public de l'école.»

Sa conjointe, Ginette Boyer, abonde dans ce sens. 
«On n'a jamais complètement délégué à l'école le soin 
d'éduquer nos enfants. Nous avons un intérêt pour le dé­
veloppement de la connaissance et nos deux filles ont été 
élevées dans ce cadre. D'ailleurs, s'il y a quelque chose à 
déplorer de l'école, publique ou privée, c'est qu'il est très 
difficile pour l'élève d'y avancer à son rythme, que celui-ci 
soit plus lent ou plus rapide. »

Mère d'une fille en secondaire IV, dans une école pu­
blique de Sherbrooke, Micheline Paré croit également 
que l'école publique est trop monolithique. «Le système 
d'éducation n'est pas fait pour tous les enfants. Mathilde, 
peut-être parce qu'elle vient d’une famille monoparentale, ar­
gumente, négocie, a le sens critique. Les professeurs ont sou­
vent beaucoup de difficulté à composer avec ça. »

Des réussites
Malgré toutes les critiques dont il fait l'objet, le système 

d’éducation québécois n'en comporte pas moins certaines 
réussites, selon M. Grand'Maison et Mme St-Pierre. Le 
chanoine rappelle notamment qu’au seuil des années 60, 
les francophones affichaient un taux de scolarisation égal 
à celui que présentaient les anglophones... d;uis les aimées 
20. Un certain chemin a donc été parcouru, en dépit du 
taux de décrochage et d’analphabétisme. La présidente du 
CSE insiste quant à elle sur la démocratisation de l’école, 
mais aussi sur la valeur d’équité, héritée en droite ligne du 
rapport Parent (1964).

Il suffit de voyager un peu, rappelle-t-elle, pour se 
rendre compte que toutes les sociétés ne croient pas, com­
me c’est le cas au Québec, que tous les jeunes doivent 
avoir accès au système d'éducation. Le gel des frais de sco­
larité à l’université s’explique par cette croyance, souligne- 
t-elle encore.

Mme St-Pierre note que les parents sont beaucoup plus 
critiques à l’égard de l'école. Conformément aux nouvelles 
structures de participation dont ils disposent depuis un an, 
avec la nouvelle Là sur l’Instruction publique, les parents 
ont plus à dire sur la rie de leurs enfants à l'école. Et tout 
indique qu’ils étireront ce droit jusqu'à sa limite.

«J'attends de l'école qu'elle aide ma fille à devenir respon­
sable, et qu'elle lui donne une méthode de travail, explique 
Micheline Pare. Mais il ne faut pas oublier que comme pa­
rent, j'ai des efforts à faire moi aussi. »

Lorsqu’elle regarde tous les problèmes auxquels l’école 
publique doit tenter d’apporter une réponse, Marcelle 
Millette reconnaît que la tâche est énorme. «Ce que j'ai 
toujours voulu, c'est que mes enfants développent le goût 
d'apprendre. Mais je n 'ai pas l'impression que l'école a joué 
ce rôle. Elle a des programmes à respecter, elle est prise dans 
un carcan qui laisse peu de place à l’ouverture et à l'origina­
lité. Au fond, le système se cherche encore.»

Méthode

Ce sondage a été réalisé par Sondagem pour Le Devoir.
Pour cette étude, 1014 entrevues téléphoniques ont 

été effectuées auprès d’un échantillon représentatif de la 
population adulte du Québec.

Cet échantillon probabiliste stratifié non proportionnel 
comprenait quatre strates (ile de Montréal et région de 
Montréal ainsi que les régions du sud-ouest et du nord-est 
du Québec). Il a été compilé aléatoirement par ordinateur à 
partir des listes de numéros de téléphone résidentiels du 
Québec par la méthode du hasard systématique. Avec 1615 
numéros de téléphone valides. 1014 entrevues ont été effec­
tuées, permettant d’obtenir un taux de réponse de 62,8 %.

Toutes les entrevues ont été réalisées à partir de Mont­
réal du 27 août au 8 septembre 1999. En retenant un seuil 
de confiance de 95 %, on estime la marge d'erreur statis­
tique maximale d'un tel sondage à plus ou moins 2,1 % 
dans 19 cas sur 20.
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Deux des fils de Marcelle Millette, responsable d’un service de garde en milieu scolaire, dans l’Est 
de Montréal, ont fréquenté un collège privé. Elle connaît donc les deux visages du réseau québécois 
d’enseignement secondaire.
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Formation religieuse ou morale à l’école

Les Québécois 
sont divisés

LE DEVOIR

Les Québécois sont loin d’être unanimes sur la place 
que doit occuper la religion à l’école. Notre sondage 
révèle en effet que 30 % des Québécois estiment que l’édu­

cation religieuse est préférable à l’enseignement de la mo­
rale, contre 33 % privilégiant la morale. Fait significatif, 
près de 29 % des répondants n'ont pas voulu répondre à 
cette question.

Cette réponse a été posée dans un contexte où un rap­
port propose l’abandon des cours de religion à l’école. Le 
rapport Proulx (du nom de son président Jean-Pierre 
Proulx) suggère d’offrir un enseignement culturel des 
religions. Une commission parlementaire sur cette ques­
tion se tiendra à Québec en novembre. Déjà plusieurs 
groupes ont fait connaître leurs solutions, diamétrale­
ment opposées.

Notre enquête confirme que les Québécois se disent 
très majoritairement croyants, dans une proportion de 
plus de 81 % — contre 18 % de non-croyants. Mais cela 
n'implique pas la pratique religieuse: en fait, le sondage 
rient confirmer que les Québécois ne font plus beaucoup 
de lien entre Eglise et foi...

De la même manière, à première vue, on peut s’interro­
ger sur le fait que le pourcentage de répondants préférant 
l’enseignement religieux à la formation morale ne soit pas 
plus élevé. Mais pas nécessairement. Rappelons qu’en an­
nexe du rapport Proulx était rapportée une enquête indi­
quant qu’une majorité, faible certes mais tout de même, 
choisirait pour son enfant un enseignement religieux dis­
pensé à l’extérieur de l’école.

Une chose est certaine, tous ces sondages, toutes ces 
statistiques seront vues, corrigées, ressassées et recher­
chées par les groupes qui, en commission parlementaire, 
viendront défendre leur point de vue sur la place de la reli­
gion à l’école. Ça ne fait que commencer.

)n vous, qui de I ecole privée ou de I e 
e aux jeunes la meilleure formation?

52,9 % 

. 15,9% 

... 23,5 %

L'école privée........
L'école publique.....
Les deux............

À votre avis, est-il préférable qu'à l'école primaire 
et secondaire les enfants reçoivent une éducation 
religieuse ou morale?

29,5 %Religieuse 
Morale... 33,4 %

Devoirs et leçons à la maison

La modération a bien meilleur goût
Pour plusieurs parents, aider les enfants 

à faire leurs devoirs est un véritable cauchemar
JEAN PIC DETTE 

P At LE DES RIVIÈRES 
LE DEVOIR

Il suffit que des parents discutent sur l’école pour qu’in- 
variablement, au bout de quelques minutes à peine, la 
conversation glisse sur... les devoirs et les leçons. Que 

voilà une brillante question par les temps qui courent.
Selon notre sondage, effectué par la maison Sondagem, 

plus du tiers des parents ne consacrent aucun temps aux 
devoirs de leurs enfants, alors que la moitié, plus précisé­
ment 49,6 %, s’assoient entre une et neuf heures chaque 
semaine aux côtés de leurs rejetons.
De ce groupe, 27 % disent passer 
entre cinq et neuf heures chaque se­
maine avec les enfants. Enfin, pour 16 
% des parents, le temps consacré aux 
devoirs dépasse facilement les 10 
heures par semaine. Les éducateurs à 
qui nous avons parle estiment qu’on 
ne peut établir de corrélation univer­
selle entre l’importance que les pa­
rents accordent à l’éducation et le 
temps qu’ils consacrent aux devoirs.
Ce n’est qu’un indice parmi d’autres, 
disent-ils.

Ces données, quoiqu’intéressantes, ne contiennent par 
ailleurs que des réponses partielles, ne serait-ce que parce 
que l’enquête n’a pas permis de faire la distinction entre 
les enfants de niveau primaire et ceux de niveau secondai­
re. On peut penser qu’au secondaire, les enfants ont moins 
besoin d’un parent pour les assister et que la surveillance 
s'exerce plus subtilement.

Mais la question demeure. Où se situe le juste milieu, 
entre trop et pas assez? En fait, et même si de nombreux 
parents souhaitent que leurs enfants, très jeunes, pren­
nent l’habitude de travailler régulièrement à la maison, 
diverses études sur le sujet sont unanimes à recomman­

der la modération, surtout pour les trois premières an­
nées du primaire.

«Après 45 minutes, je ne peux plus rien tirer de Simon», 
soupire la mère d’un enfant de première année. Pourtant, 
contrairement à beaucoup d’autres, Gisèle Langlois peut 
s’attaquer aux travaux scolaires avant l’heure du souper, 
dès 16hl5, après une collation et une période de jeux. Car 
après le repas, la fatigue est au rendez-vous.

Micheline Paré reconnaît que la période des devoirs à la 
maison avec sa fille Mathilde, alors à l'école primaire, était 
difficile. «Les parents doivent faire des efforts, comme l'en­
fant, et j'en faisais. Mais lorsqu'on demandait à Mathilde de 

travailler sur des choses qui n'avaient 
pas été vues en classe, il m'arrivait de 
décrocher. Je ne trouve pas normal que 
les parents doivent enseigner à leurs en­
fants ce que les professeurs n’ont pas le 
temps de montrer en classe.»

Cette opinion n’est cependant pas 
partagée par tout le monde. «De façon 
générale, il me semble que le soutien 
que les parents donnent à l'enfant est 
déficient, remarque Jean Villemaire. 
Les professeurs sont parmi ceux qui en 
font les frais, comme les enfants. Com­

me il y a déjà beaucoup de ressources supprimées dans les 
écoles, ça pèse en fait sur tout le monde.»

L’enfer
Une étude effectuée en 1994 pour le Conseil supérieur 

de l'éducation indiquait que même si 70 % des parents of­
fraient du soutien aux devoirs de leurs enfants, pour plu­
sieurs d'entre eux. cette situation représentait «un véritable 
cauchemar>, transformant le précieux temps que parents et 
enfants passent ensemble le soir en enfer. Une enquête ef­
fectuée un an plus tard constatait que «plus de la moitié des 
parents éprouvent de la difficulté à suivre leur enfant dans ses 
apprentissages, surtout lorsqu'il obtient de faibles résultats».

Une des auteurs des recherches citées ci-dessus. 
Georgette Goupil, professeur au département de psycho­
logie à l’Université du Québec à Montréal, a effectué il y 
a deux ans une imposante compilation des points de vue 
sur cette question.

«Il faut, dit-elle, établir une distinction entre les trois 
premières années du cours primaire et les autres. Pour 
les plus jeunes, les devoirs ne semblent pas avoir un im­
pact sur l'apprentissage.»

Comme en toute chose, il y a du pour et du contre. Il 
semble que la nature des travaux y soit pour beaucoup. Au 
secondaire, plusieurs jeunes ont fait remarquer dans di­
verses études que les professeurs des différentes matières 
donnent tous leurs travaux en même temps, ce qui décou­
rage le jeune. Dans cet esprit, plusieurs favorisent la repar­
tition des travaux sur une période relativement longue. Il 
est important aussi que les travaux soient pertinents et 
servent à autre chose que de tenir l’élève occupé...

La répartition des travaux sur plusieurs jours ou plu­
sieurs semaines est d'autant plus intéressante que, si les 
experts divergent d’opinion sur l’impact des devoirs sur 
l’apprentissage, ils sont tous d’accord pour dire qu'ils 
contribuent à développer de bonnes méthodes et habi­
tudes de travail.

Mais comme le dit Mme Goupil «il faut nuancer». Elle 
se réfère à la sommité américaine en la matière, Harris 
Cooper, qui a effectué plus de 10 études sur le sujet au 
cours des 10 dernières années. Il rendait publics il y a un 
an et demi les résultats de sa dernière recherche, 
concluant que s'il est pertinent de faire un lien, à partir de 
la sixième année, entre devoirs à la maison et réussite sco­
laire, il en va tout autrement pour les premières années. Le 
chercheur américain a par ailleurs mis les parents et les 
enseignants en garde contre la démesure, après que des 
reportages eurent confirmé que des milliers d’adolescents 
croulaient littéralement sous les travaux et risquaient ainsi 
d’abîmer leur santé. Il croit enfin que les devoirs doivent 
être les mêmes pour tous les élèves d’une classe.

êtes-vous ■

COLLOQUES ET CONFÉRENCES

LES RELATIONS 
CANADA-PAKISTAN

Hôtel Inter-Continental Montréal
5 octobre

Nolie Imprévert 871-5971

Les occasions d'affaires au Pakis­
tan vous intéressent? Ferry de Kerck- 
hove explique le paradoxe de la situa­
tion économique et politique au Pakis­
tan. En dépit des faiblesses institu­
tionnelles marquantes et une certaine 
carence politique due à un passé tor­
tueux, les possibilités commerciales 
pour les entreprises canadiennes y se­
raient étonnamment probantes. Ti­
mides, s’abstenir.

VOYAGE MUSICAL 
À VARSOVIE

Auditorium Saint-Albert-le-Grand
6 octobre 

ACTXG: 332-4126

Claire Villeneuve vous invite à une 
visite en musique, celle de Varsovie.

Grande capitale de la musique, elle a 
vu la création du premier théâtre po­
lonais d'opéra. Chopin, mais aussi 
Moniuszko, la famille virtuose Wie- 
niawski, Paderewski, Szymanowski, 
Penderecki, Gorecki y sont nés où y 
ont développé leurs carrières.

LA PLACE DE LA RELIGION 
À L’ÉCOLE

UQAM 
6 octobre 

IPSO: 529-7722

Une table ronde organisée par les 
Intellectuels pour la souveraineté trai­
tera de religion et de laïcité, moderni­
té et souveraineté et réunira Micheli­
ne Milot, Carolyne Sharp et Daniel 
Baril. Un débat est prévu avec le pu­
blic. Entrée libre.

LA FORME 
ET L’ALIMENTATION 

EN VOYAGE

Hôtel du Fort Montréal
6 octobre 

MPI: 766-1300
Vivre et manger santé est un éter­

nel défi: en particulier pour le voya­
geur d'affaires! Déplacements 
constants, en voiture, en avion, en 
train, repas au restaurant, cocktails... 
les voyages d’affaires nous éloignent 
souvent de nos bonnes habitudes. Le 
kiné Jasson Finney en parle.

TRANSFORMER
L’ORGANISATION

HEC
7 octobre

CEFRIO: (418) 523-2329 ou 
h ttpy/wwm lire, ca/gestion

Les organisations sont soumises à 
diverses forces de nature tant écono­
mique que politique, sociale ou tech­
nologique qui questionnent 
constamment la façon de concevoir 
l’organisation au sens large et le tra­
vail. Chefs d’entreprise et universi­
taires vous en parlent.

L’ENTRÉE SOLENNELLE 
DANS LA VILLE ET SOCIÉTÉ

AU XVIP SIÈCLE
Centre canadien d’architecture 

7 et 8 octobre
Marie Wagner. 848-7520 ou 

www.artsci-ccwin.concordia.ca/ffan- 
cais/entree.htm

L’entrée solennelle est marquée 
par une politique d'échange entre le 
Grand et la ville et par un rituel dont 
le mouvement ordonnancé investit 
tout l’espace urbain. Ce colloque plu­
ridisciplinaire permettra de réfléchir 
à la fois sur l’événement, le discours 
et le genre.

SANTÉ, MALADIE, 
SERVICES:

LES DYNAMIQUES SOCIALES
Université de Montréal 

8 octobre
Jocelyne Boivin: 343-6111

L’intégration entre la théorie de l’in­
tervention et la contingence de l'envi­

ronnement est-elle vraiment bien 
réussie? Avons-nous atteint l'étape de 
l'évaluation modèle? Sommes-nous 
mieux équipés aujourd'hui pour faire 
face à la demande croissante d’évalua­
tion? Autant de questions qui méri­
tent un temps de réflexion à la lumiè­
re des pratiques en évaluation et 
d’exemples tirés de la santé publique.

LES EFFETS DES 
CONDITIONS I)E LOGEMENT 

SUR L’ÉTAT DE SANTÉ 
DES CRIS DE CHISABI

HEC 
8 octobre 

GRASP: 3436193
La communauté crie de Chisabi, 

avec ses 3000 habitants, est la plus 
importante de la Baie-James. Aupara­
vant situé sur File de Fort-George, le 
village fut relocalisé sur les rives de 
la rivière La Grande à la suite des 
grands travaux d'Hydro-Québec. Les 
mauvaises conditions de logements 
sont apparues au docteur Robert

Harris-Giraldo et à Karine Soares 
comme ayant un impact direct sur la 
santé des individus. Ils en parlent. 
Entrée libre.

L’ALUMINIUM LIQUIDE 
ET SA MISE EN FORME

Hôtel Inter-Continental Montréal 
8 octobre

TransAl: (418) 545-5520 ou 
http://wwui cqrda. d4m. corn

Pour clôturer le grand colloque in­
ternational qui se tient du 3 au 8 au 
Lac-Saint-Jean, TransAl 99 offre une 
plénière et une conférence menée 
par Caroll L'Italien à Montréal. Ce 
colloque permettra la présentation 
de 35 séances plénières, conférences 
et ateliers, un salon industriel, des vi­
sites industrielles et un souper offi­
ciel sous la présidence d'honneur du 
premier ministre du Québec, Lucien 
Bouchard.

Isabelle Quentin 
ici tien tin(a sini.qc.cn

http://www.artsci-ccwin.concordia.ca/ffan-cais/entree.htm
http://www.artsci-ccwin.concordia.ca/ffan-cais/entree.htm
http://wwui
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Elections législatives en Autriche

\ ^

A droite, droite
Le parti de Jœrg Haider 
obtient 27,22 % des voix

Chef du principal parti de l'opposition serbe

Draskovic a échappé à un «attentat»
Il a survécu à un accident de la route «par miracle»

Vienne (Reuters) — L’extrême droite autrichienne a réus­
si une percée sans précédent aux élections législatives 
d’iiier, devenant la deuxième force politique du pays devant 

les sociaux-démocrates du chancelier sortant Viktor Klima.
Le Parti de la liberté de Jœrg Haider obtient 27,22 % des 

voix (53 sièges) contre 21,80 % en 1995, selon des résultats 
provisoires communiqués par le ministre de l’Intérieur 
Karl Sehlcegl.

Le Parti social-démocrate de Viktor Klima demeure la 
formation dominante au parlement mais enregistre son 
plus mauvais score de l’après-guerre avec 33,39 % et perd 
six sièges sur les 71 mandats qu’il détenait depuis le 
scrutin de 1995 (38 %). Son allié gouvernemental depuis 
1986, le Parti populaire du ministre des Affaires étrangères 
Wolfgang Schüssel, est relégué en troisième position avec 
26,9 % (52 sièges). Suivent les Verts avec 7,10 % ses suf­
frages et 13 sièges contre neuf en 1995. lœ Forum libéral 
(centre) ne recueille que 3,41% et perd les dix sièges obte­
nus lors du précédent scrutin. Un minimum de 4 % des voix 
est requis pour intégrer le parlement. Le taux de participa­
tion est de 76 %, 10 % de moins qu’en 1986, et le plus bas de­
puis 1945. Ces résultats restent provisoires d;ms l’attente du 
dépouillement des quelque 200 (XK) bulletins des électeurs 
qui ont voté en dehors de leur circonscription. Ce décomp­
té, qui en général ne modifie pas l’équilibre des forces, de­
vrait être clos demain.

Le score attendu de la droite populiste bouleverse le paysa­
ge politique autrichien, dominé depuis 1945 par les sociaux- 
démocrates et les conservateurs, qui ont gouverné en alter­
nance ou en partenariat

«Nous sommes désonnais en présence de trois partis de force 
équivalente. C'est un résultat sensationnel», a estimé Jœrg Hai­
der. Viktor Klima a déclaré hier que les conservateurs res­
taient ses partenaires privilégiés et qu’il refusait toute alliance 
avec le Parti de la liberté mais Wolfgang Schüssel avait fait sa­
voir avant le verdict des urnes qu’il entrerait dans l’opposition 
si son parti devenait la troisième force du Parlement.

EN H K E F
\

A bas le «Makhzen»
Rabat (Reuters) — Rentré jeudi à Rabat après plus de huit 
ans d’exil en France, Abraham Serfatv estime que le nou­
veau roi Mohammed VI doit défier le «pouvoir médiéval» qui 
gangrène la société marocaine. «Les réfdnncs entreprises par 
sa majesté, le roi Mohammed, depuis son couronnement en 
juillet vont dans la bonne direction». a déclaré Serfatv samedi, 
dans une interview à Reuters. ■•Mais ces réfonnes devraient 
aller plus loin pour supprimer le pouvoir médiéval du Makh- 
zen». Le «Makhzen» est la hiérarchie des conseillers royaux, 
une institution puissante et secrète oii les conservateurs ont 
de tout temps eu la haute main. Le Makhzen, a-t-il dit. est mi 
•appareil féodal, dont font partie les bureaucrates du ministère 
de l'Intérieur, qui résiste aux réfonnes politiques et sociales».

Note parfaite pour un ICBM
Washington (Reuters) — L’armée américaine a annoncé 
hier avoir procédé avec succès à l’essai d'un prototype 
qui pourrait être la pierre angulaire d’un nouveau systè­
me de défense nationale. Dans un communiqué, l’armée 
précise avoir tiré un missile balistique intercontinental 
(ICBM) non armé depuis un terrain militaire en Califor­
nie qui a été intercepté et détruit quelques minutes plus 
tard au dessus du Pacifique par un «engin tueur», tiré de­
puis les îles Marshall. Les deux sites de lancement sont 
distants de près de 7(X)0 kilomètres.

«La même humanité»
Los Angeles (Reuters) — U' président américain Bill Clin­
ton a prononcé samedi soir un discours très engagé en la­
veur de la communauté homosexuelle, estimant que tous 
les Américains "partagent la même humanité». «Notre pro­
blème principal, e'est la peur ancestrale, la haine et la 
déshumanisation des personnes qui ne sont pas comme 
nous», a-t-il reconnu lors d’une soirée destinée à récolter 
des fonds organisée par une organisation de gays et les­
biennes de Los Angeles. Illustrant son propos, le presi­
dent a fait un lien entre crimes commis contre les homo­
sexuels, les violences ethniques au Kosovo et confession­
nelles en Ulster. Critiqué au début de sa présidence, Clin­
ton a été applaudi à tout rompre.

Vuk Draskovic, le chef du Mouvement du renou­
veau serbe (SPO), a été légèrement blessé hier 
dans un accident de la route qui a fait quatre 
morts. L’épouse de Draskovic, Danica, a égale­
ment été légèrement blessée dans l’accident qui 
serait «douteux».

D APRÈS AFP ET REUTERS

Belgrade — Vuk Draskovic, leader du parti d’opposition 
serbe SPO, a affirmé qu'ime collision routière qui a tue 
quatre membres de son entourage et l'a blessé légèrement 

hier était «un attentat». dans une déclaration à la télévision 
Studio B citée par l’agence Beta.

«// s’agit d'un attentat», a déclaré le chef du Mouvement 
serbe du renouveau (SPO). principal parti de l'opposition 
serbe. «Que ceux qui ont tait cela réfléchissent bien à ce qui 
leur arrivera», a-t-il averti. 11 n'a pas donné d’indications sur 
les auteurs possibles de ce qu'il a qualifié d '«attentat».

La collision a eu lieu près de Lazarevac.
40 kilomètres au sud de Belgrade. Vuk 
Draskovic a affirmé qu’un camion avait sou­
dainement foncé sur deux voitures dans les­
quelles se trouvaient quatre de ses proches 
et lui-même, «cinq mètres avant que nous le 
croisions». 11 a estime qu'il n’avait survécu 
que «par miracle». Les quatre autres occu­
pants des deux voitures ont été tues, selon 
un communiqué du SPO. Un communiqué 
du juge d'instruction chargé de l’affaire, cité 
par l’agence officielle Tanjug, a confirmé 
l'information.

Le chef du service de sécurité de Vuk 
Draskovic, Zvonko Osmajlic, deux membres 
de ce service, Dragan Vusurevic et Vusur Ra- 
kocevic, et Veselin Boskovic, un officiel de la municipalité 
de Belgrade, ont été tués. Veselin Boskovic était le frère de 
Danica Draskovic, l’épouse du président du SIX'). La mairie 
de Belgrade est tenue par le SPO. Peu avant l’intervention 
de M. Draskovic sur Studio B, television privée qui appar­

tient au SIX). Borivoje Borovic, membre de la 
direction du SIX) et avocat du parti, a émis des 
doutes sur la nature de la collision. Par ailleurs, 
la police anti-émeutes serbe a empêché hier à 
Belgrade pour la deuxième soirée consécutive 
une manifestation anti-gouvernementale, ont 
rapporté des journalistes de Reuters. Les 
forces de l’ordre ont refoulé quelque 15 000 
manifestants s;uis heurts. Les policiers avaient 
formé deux cordons de sécurité dans le centre- 
ville, contraignant la foule à modifier son itiné­
raire. Après avoir parcouru un kilomètre envi­
ron. les manifestants ont finalement regagné ja 
place de la République, point de rassemble­
ment depuis le début des manifestations, il y a 
13 jours, à l’appel de l’Alliance pour le change­

ment, première formation de l’opposition non-parlementaire 
serbe. Avant de défiler dans les nies de Belgrade, la foule a 
observé mie minute de silence sur la place de la Republique 
en hommage aux quatre victimes de l’accident de la route 
dans lequel Vuk Draskovic a été légèrement blessé.

Vuk Draskovic

Timor-Oriental
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JOHN HARO EST REITERS
Les Casques bleus au Timor-Oriental progressaient hier dans l'ouest sans rencontrer de résistance.

La force multinationale 
progresse, sans problème

Dili (Reuters) — Li force multinationale de l’ONU au 
Timor-Oriental (Interfet) a poursuivi hier son avancée 
dans l’ouest du territoire sans rencontrer de résistance.

Cependant, la tension est palpable dans les rangs des 
Casques bleus après l’annonce d’une offensive de grande 
envergure — aujourd’hui — par une milice pro-indoné- 
sienne qui affirme avoir 12 tXX) hommes à sa disposition.

Joao da Silva Tavares, commandant du mouvement 
Combat pour l’intégration, a annoncé que ses hommes pé­
nétreraient aujourd’hui au Timor-Oriental depuis la partie 
occidentale de Tile et «nettoierait» six districts. «Si l'Intcrfet 
ose m’attaquer, ils seront balayés», a-t-il prévenu en fin de se­
maine. Le colonel australien Mark Reilly a précisé que S(X) 
hommes de TInterfet qui s’étaient déployés d;uis l’ouest du 
Timor depuis vendredi avaient trouvé une région désertée 
de ses habitants et, apparemment, de ses miliciens.

«L'opération Lavaraek [...] progresse de façon satisfaisante 
[les Casques bleus] n'ont trouvé aucun signe des milices 
mais ils restent évidemment sur le qui-vive», a-t-il déclaré 
lors d'une conference de presse à Dili.

«Je suis certain qu’elles sont toujours actives [dans les 
zones où TInterfet n’est pas encore déployée] », a-t-il ajouté. 
Le débat est aujourd'hui ouvert sur les competences de 
TInterfet en cas de heurts avec des miliciens venus du Ti­
mor-Occidental. partie intégrante de l’archipel indonésien.

Pour le ministre de la Défense australien, les 
Casques bleus respecteront l'intégrité territoriale de 
l'Indonésie mais n'excluent pas des opérations de 
part et d’autre de la frontière. Plus inquiétant, TInter­
fet n'a constaté aucun retour des quelques 200 000 
personnes ayant fui. sous la contrainte des milices, 
au Timor-Occidental.

Le Caucase du 
nord s’embrase
Grozny (AFP) — Près de cent soldats russes et tchét­

chènes auraient été tués au cours des 24 dernières 
' heures dans le nord de la Tchétchénie (Caucase du nord) et 

au Daguestan, selon diverses sources, tandis que des com­
bats acharnés se poursuivaient hier soir en Tchétchénie.

Cette situation a coïncidé avec une avancée un peu 
plus profonde des troupes russes dans le territoire de la 
république indépendantiste.

Selon le correspondant de TAFP citant le prefet du dis­
trict de Naourskaïa, dans le nord-ouest de la Tchétchértie, 
42 soldats russes sont morts dans des combats dans le villa­
ge de Sovietskaïa Rossia et deux autres ont été tués à Icht- 
cherskaia sur le fleuve Terek.

Dans le district de Chelkovskaïa (nord-est), vingt soldats 
russes ont été tués à Tchervlionnaïa, près de la rivière Te­
rek, selon le préfet du district Abdoul-Kadyr lsraïlov qui a 
précisé que sept blindes russes avaient été détruits. Dix 
blindés russes ont été détruits également à Borozdinoskaïa, 
de même source.

Dans les deux districts, les pertes du côté tchétchènes 
| sont de trois tues et quatre blessés, a-t-on affirmé de 

mêmes sources. Ce bilan n’avait pas été confirmé par les 
autorités russes hier soir. Ces pertes s’ajouteraient aux dLv 
soldats russes tués vendredi, toujours selon les Tchét­
chènes, dans le district de Naourskaïa. un bilan démenti 
par les autorités russes. En outre, selon les autorités russes 
citées par les agences de presse russes, les troupes fédé­
rales ont détruit samedi une colonne de 18 véhiculés tchét­
chènes et 30 combattants tchétchènes ont été tués au Da- 
guestan, près de la frontière tchétchène.

Trois ans après la fin de la guerre en Tchétchénie (1994- 
96), l'actuelle opération militaire russe vise à établir un «cor­
don sanitaire» autour de la Tchétchénie en débordant à l’in­
térieur de son territoire, a la suite des incursions de rebelles 
islamistes et août et septembre dernier au Daguestan. Mos­
cou accuse en outre la Tchétchénie d'accueillir des terro­
ristes qui auraient organisé les attentats qui ont fait 293 
morts en Russie depuis le 31 août.

Au cours d'une conférence de presse à Grozny, le prési­
dent Aslan Maskliadov a appelé les pays occidentaux à «ne 
pas aider la Russie à financer la guerre contre la Tchétché­
nie» et a confirmé qu'il était «prêt à accepter des inspecteurs 
des organisations internationales, des pays occidentaux et de la 
Russie», ont rapporté les agences russes hier. «Montrez-nous 
les bases terroristes et nous les détruirons rwus-mcmc», a-t-il dit.

Des chars russes en Ingouehie (Caucase du nord) ont 
tiré dimanche des obus contre des positions tchétchènes 
près du village de Bamout, à 45 km à l’ouest de Grozny, 
alors que les forces russes consolidaient la zone de sécurité 
établie dans le nord de la république indépendantiste, selon 
le ministère de l'Intérieur ingouche cite par l’agence Itar 
Tass. Selon la télévision, des raffineries de pétrole tchét­
chènes pourraient avoir été la cible de ces tirs, mais les au­
torités russes s'en tenaient hier au mutisme le plus complet 
sur les événements de Tchétchénie.

En Inde, le fléau de la criminalisation de la rie politique a la rie dure

Un véritable détournement de la démocratie
La coalition dirigée par le premier ministre sortant Atal Behari Yaj- 
payee obtiendrait la majorité absolue à ht chambre basse du Parle­
ment, lors des cinq phases des élections législatives qui se sont 
achevées hier. L’Alliance démocratique nationale dirigée par le par­
ti nationaliste Bharatiya Janata (BJP) de Vajpayee devrait obtenir 
287 sièges, soit 13 de plus que la majorité absolue de 273 des 545 
sièges, et 41 % des voix selon la télévision d'Etat. Le parti du 
Congrès de Sonia Gandhi, son principal adversaire, obtiendrait 174 
sièges et 34 % des voix. L'Inde est peut-être «la plus grande démo­
cratie du monde» mais la criminalisation quasi générale de la vie

détournement de la démocratie.politique constitue un véritable
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New Delhi — D;uts ce village recu­
lé du Bihar, à six heures de 
marche de la première route asphal­

tée et où les dalits (intouchables) 
constituent la majorité de la popula­
tion. Jawahar Das, cinquante ans. ne 
sait toujours pas s’il pourra voter. «Im 
dernière fois, en 1998, dit-il, des 
hommes armés sont venus et nous ont 
empêchés de nous rendre aux urnes. 
Rayée par les miliciens, la police n'a 
rien,fuit. Alors cette fois, on attend. » 

Dans l'Inde des campagnes, où resi­
dent encore 70 % du milliard d'indiens, 
le phénomène n’est pas rare et la vio­

lence qui accompagne les élections 
— capture des urnes, intimidation 
des électeurs, assassinats — ne cesse 
d’augmenter. Si. en 1957, la puissante 
commission électorale, chargée de 
l’organisation et du déroulement du 
scrutin, n’avait annulé le vote que 
dans 65 bureaux du pays, en 1998, 
elle a ordonné un nouveau vote dans 
plus de 2000 bureaux, dans le seul 
Etat du Bihar...

Ce détournement de la démocratie 
est principalement la conséquence de 
la criminalisation de la politique dont 
tous les partis, à l’exception des com­
munistes, au moins au sommet, sont 
responsables. «En Inde, le temps des 
élections libres et honnêtes appartient

désormais au passé», commente un 
haut responsable du Parti du Congrès, 
qui préfère garder l'anonymat. «C'est 
nous qui avons commencé, affirme-t-il, 
en recrutant des hommes de main pour 
gagner. Ceux-ci ont, au fil des ans, réali­
sé qu'ils pouvaient garder pour eux- 
mêmes ce pouvoir qu'ils nous aidaient à 
acquérir et sont rentrés dans la bataille. »

À l'issue des élections de 1998, la 
commission électorale avait noté que, 
dans neuf Etats, environ 1500 candi­
dats aux élections parlementaires 
avaient un casier judiciaire pour 
meurtres, viols ou vols. 800 de ces cri­
minels appartenaient aux deux Etats 
les plus peuplés de l’Inde, l'Uttar Pra­
desh et le Bihar. Pour ne prendre 
qu’un exemple, un ministre du gouver­
nement d’Uttar Pradesh n'a pas moins 
de 37 accusations de meurtres contre 
lui et dix-huit de ses collègues sont 
poursuivis pour les mêmes raisons.

Le coût de plus en plus élevé des 
élections explique en partie ce phéno­
mène, lié aussi à la corruption qui a ex­
plosé en Inde depuis la fin des annéés 
70. «C'est le besoin de s'assurer un maxi­
mum de voix dans une société haute­
ment fracturée qui a poussé les politi­
ciens à conclure des arrangements avec 
des criminels», explique Chandail Mi­
tra, auteur d’un livre récent sur la cor­
ruption et la criminalisation de la poli­

tique indienne. «Ceux-ci, dit-il, leur as­
surent les votes par la menace et servent 
comme mécanisme pour faire rentrer 
l'argent des campagnes électorales.»

Dans les zones rurales, la plupart de 
ces criminels sont organisés en gangs 
liés chacun à une caste, laquelle vote 
en bloc. «La plupart du temps, affinité 
M. Mitra, ce ne sont pas des grands 
groupes, mais dans chaque circonscrip­
tion, ils constituent un réseau chargé 
d'assurer le vote en faveur d'un homme 
ou d'un parti. » Dans les cités, chaque 
bidonville a plus ou moins son chef, 
qui dépend d'un supérieur avec lequel 
le politicien entre en contact pour s'as­
surer les voix. «Chaque politicien est 
tente de foire cela pour gagner», affirme 
encore M. Mitra.

Dans la mesure où les structures 
étatiques sont faibles et sont inca­
pables dans la plupart des cas de pro­
téger les plus démunis, ceux-ci ont en 
effet recours à des caïds qui règlent 
leurs problèmes par des moyens mus­
clés mais efficaces. Un citoyen sans 
appui sait, en Inde, qu'il ne peut, dans 
la plupart des cas. trouver d'aide au­
près d’une police ou d’une administra­
tion corrompue ou d'une justice qui 
mettra en moyenne vingt ans à rendre 
son verdict. «Féodal, le système a tou­
jours fonctionné comme cela, explique 
un analyste, et il a été réinterprété pour

s'adapter à la démocratie. L'Indien pen­
se toujours qu'il y a une voie pour 
contourner la loi, cela fait partie de la 
psychologie collective.»

Débats sans résultats
Si, avant chaque scrutin, le problè­

me de la criminalisation de la politique 
fait l’objet de débats et d'appels aux 
partis à ne pas introniser de candidats 
poursuivis pour des affaires crimi­
nelles, aucune tentative sérieuse pour 
en finir avec cette plaie n'a jamais eu 
lieu. Préparé en octobre 1993, le rap­
port du juge N. N. Vohra, première 
tentative de description des liens entre 
la pègre et les milieux politiques, n'a 
été présenté au Parlement qu'en 1995 
et n'a jamais eu de suite.

La Cour suprême a fait des tenta­
tives d’intervention, mais, affirme M. 
Mitra, «l'action des juges est sporadique. 
Il y a des tentatives pour faire des 
exemples, mais, très souvent, la Cour 
manque de preuves et l'affaire s'arrête». 
Selon la loi, la commission électorale 
peut exclure du scrutin des candidats 
condamnés pour certains crimes, mais 
ne peut rien contre ceux dont le pro­
cès est en cours ou dont l'affaire est en 
appel. Une modification de cette loi est 
prête devant le Parlement, mais les dé­
putés ne se sont pas montrés pressés 
de l’examiner.

La population, de son côté, est de­
venue cynique, et la corruption liée il 
la criminalisation ne déclenche pas de 
réel outrage. Dans un pays où tout se 
paye, du certificat de naissance à ce­
lui de décès, de l’inscription à l'école à 
l'admission à l'hôpital, rien n’étonne 
plus. «Ijs gens attendent de leur député 
qu'il fasse quelque chose pour eux, qu'il 
soit corrompu n'est pas un problème», 
affinité un politicien. Liloo Prasad Ya- 
dav, ancien premier ministre du Bi­
har, condamné et même, ce qui est 
plus rare, emprisonné pour corrup­
tion en 1997, a été triomphalement ré­
élu en 1998. Pour les élections pré­
sentes, M. Prasad Yadav a un accord 
de partage des sièges avec le 
Congrès dans l'État du Bihar.

Pour M. Mitra, l'institutionnalisa­
tion de la présence des femmes dans 
l'administration des villages pourrait 
peut-être, à condition quelles ne tour 
bent pas dans le même travers que les 
hommes, mettre un frein à cette déri­
ve criminelle de la politique. «Mais, 
dit-il, cela prendra du temps, deux géné­
rations au moins.» En attendant, «la 
plus grande démocratie du monde», 
comme l'Inde aime à être reconnue, 
risque de connaître encore longtemps 
des élections pour le moins troubles, 
même si le phénomène n'a pas par­
tout la même ampleur.
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ÉDITORIAL
Renouer avec 

le progrès social
Un nouveau discours du trône est l’occasion pour un premier mi­
nistre de marquer sa volonté de changement. C’est bien ce que 
cherchera à faire la semaine prochaine Jean Chrétien qui a grand 
besoin de donner à son gouvernement un nouveau souffle.

I y aura exactement six ans le 25 octobre prochain, les 
Canadiens chassaient les conservateurs du pouvoir 
qu'ils remplaçaient par les libéraux de Jean Chrétien. 
Ce furent six années consacrées pour l’essentiel à faire 
le menage des finances publiques. Par la force des 
choses, la lutte contre le déficit qu’on entreprit alors 
de mener, força le nouveau gouvernement libéral à se 
préoccuper davantage du passé que de l’avenir. Ce fu­
rent. nul n’en doute, des années difficiles et frus­
trantes pour M. Chrétien et ses ministres qui eurent

plus souvent de mauvaises que de bonnes nouvelles à communiquer à 
leurs concitoyens.

Ces derniers mois, l’essouflement de ce gouvernement était percep­
tible à l’oeil nu. L’absence de véritable programme législatif illustrait bien 
l’incapacité de l’appareil gouvernemental à engendrer de nouvelles idées 
et de nouveaux projets, faute de recevoir du conseil des ministres les 
orientations nécessaires pour se mettre au travail. Devant le danger d’en­
lisement qui guettait son gouvernement. M. Chrétien aura eu un bon ré­
flexe en cherchant à marquer avec ce discours du trône une rupture avec 
la période de lutte contre ie déficit.

Dans ce discours du trône, le gouvernement libéral parlera beaucoup, 
il faut s’v attendre, de préparer l’avenir. 11 aura certes les moyens de pro­
mettre beaucoup. Les surplus budgétaires qui sont prévus pour les pro­

chaines années ouvrent des perspectives inespérées.
II sera possible non seulement de réduire les impôts 
comme le souhaitent, avec raison, une majorité de 
contribuables, mais également de créer toutes sortes 
de nouveaux programmes. La crainte que l’on a en 
écoutant les débats des derniers mois au sein de la dé 
putation libérale est, qu'en matière de dépenses, ce 
gouvernement n’en revienne instinctivement à ses

______________  vieux réflexes en multipliant les nouveaux pro-
Hcniard grammes qui, pour être séduisants, ne sont pas pour

Dcscôtcaux autant prioritaires.
Ainsi, nombreux sont les activistes sociaux au 

sein du Parti libéral qui. animés des meilleurs inten­
tions du monde, souhaitent que le gouvernement fédéral investisse 
massivement dans un ensemble de mesures d’aide à l’enfance. L'attitu­
de de la député ontarienne Caroline Bennett qui dit vouloir «laisser un 
heritage■> rappelle celle qu’a eue M. Chrétien en créant le programme 
des bourses du millénaire. Il a alors orienté une partie des surplus vers 
une mesure jugée non prioritaire par les provinces et le monde de 
l'éducation. Ici. le danger est que l’on cède encore une fois à la tenta­
tion de se créer un monument plutôt que de se consacrer à préparer 
l'avenir.

♦ ♦ ♦
Renouer avec le progrès social est bien évidemment une priorité après 

toutes ces années de lutte contre le déficit au cours desquelles on a tant 
desinvesti. On a sabre allègrement dans les paiements de transferts aux 
provinces servant à financer la santé, l’éducation et l’aide sociale, et l’on a 
transformé radicalement l’assurance-chômage. Réinvestir dans le secteur 
social s’impose, non pas en cherchant bêtement à revenir en arrière, 
mais en faisant en sorte de retrouver le nécessaire équilibre entre les be­
soins fondamentaux de la société et les moyens que l'on a d’y répondre. 
Pendant la période de lutte contre le déficit, le progrès social était subor­
donne à la recherche de l’équilibre budgétaire dont l’une des principales 
justifications était la libéralisation de l’économie qu’il fallait rendre com­
petitive. Maintenant qu’il en a les ressources, Ottawa doit se consacrer 
d'abord à réparer les excès de cette période avant de se lancer dans 
toutes sortes de nouvelles avenues.

Or. définir les priorités en matière de développement social ne de­
vrait pas être le seul apanage du gouvernement Chrétien. Lin effort col­
lectif de réflexion s’impose. On a, ces dernières années, transformé 
notre filet de sécurité sociale et réoriente de nombreux programmes 
qui servent désormais moins à protéger l’individu contre le change­
ment qu'à le préparer à s’adapter aux changements que la mondialisa­
tion nous impose. La mutation de l’assurance-chômage en assurance- 
emploi en est un bel exemple. Il faut accepter que l'Etat providence ne 
soit plus ce qu’il était et. mettant de côté toute nostalgie, chercher plu­
tôt à définir les orientations nouvelles à donner à l'intervention de l’Etat 
en matière sociale.

Si le premier ministre Chrétien souhaite en cette fin de siècle s'atta­
cher a préparer l’avenir, il devrait permettre un large débat public sur les 
politiques de développement social. Lin groupe de sénateurs a réalisé l’an 
dernier une intéressante réflexion sur le thème de la cohésion sociale 
que les députés pourraient, à l’occasion de ce discours du trône, avoir le 
mandat de poursuivre. Ce serait un héritage bien plus significatif et bien 
plus solide à laisser que quelques programmes inventés par un comité de 
stratèges électoraux en vue d'un scrutin qui aura lieu dans moins de 
deux ans.
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L’éternelle rengaine
Monsieur Archambault, votre article intitulé: 

«Non, mais quel joli accent!» m'a vraiment irrité. 
Non pas par la nouveauté du propos, mais bien au 
contraire parce que c'est une goutte d'eau qui fait 
déborder le vase. Je m’explique: c'est l'éternelle 
rengaine: les français se moquent de notre accent, 
ils disent qu'il est joli, etc... Bien sur les Français 
sont cons (j’ai le droit de le dire je suis français): ils 
ne savent pas qu'il ne faut jamais, au grand jamais 
faire allusion à votre accent! Si vous aviez un joli 
chapeau, ils pourraient dire: «quel joli chapeau», ça 
passerait sans doute, si vous étiez affligés d'un nez 
disgracieiLx, il serait sans doute très maladroit de 
vous dire: «quel nez étonnant vous avez là!». Ainsi à 
moins de sombrer dans le sophisme, j'en conclus 
que votre accent est non pas une caractéristique 
dont vous pouvez être fier ou tout au moins indiffé­
rent, mais bel et bien une tare dont la seule évoca­
tion à le don de vous irriter royalement ? Quand un 
Français vous dit «quel joli accent!»! la prochaine 
fois, n’y voyez pas de la condescendance ou de l'iro­
nie, voyez-y au mieux un compliment, ou au moins 
une entrée en matière juste un peu maladroite mais 
dépourvue de malignité, un contact phatique com­
me disent les sémiologues. Et puis demandez donc 
à un Français qui rit au Quebec combien de fois par 
semaine il se fait dire avec un accent parisien cari­
catural «heu alors bon heu tu rians de la Fronce toi 
hon ?» Ça fait dix ans bientôt que je ris «icitte» et je 
l'entends encore régulièrement. Est-ce qu’on 
s’amuserait de la sorte à imiter un Haïtien, un Asia­
tique ou un Italien, etc. Non, ce ne serait pas «politi­
quement correct». Avec le temps j'ai appris à ne 
plus m’en formaliser et à répondre que si je n'ai pas 
perdu mon accent c’est parce que je n'ai pas eu à 
apprendre une autre langue, mais que par ailleurs, 
je ne ris pas en ghetto et je vote en faveur de la sou­
veraineté comme une grande partie de mes compa­
triotes ressortissants parce que je trouve que s'inté­
grer c’est aussi épouser les aspirations du peuple 
qui vous accueille.
Dominique Brunei 
Montréal 28 Septembre 1999

LETTRE S
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Pourfendeur 
de moulins-à-vendre

Presque tout a été dit sur les mots de Wajdi, sauf 
peut-être concernant ceci: «Le syndrome Pipi- 
Caca».

Entre autres leçons, la récente sortie de Wajdi 
Mouawad nous apprend qu’il est de plus en plus 
difficile de renouveler un genre littéraire, même 
pour une étoile montante (filante?) des arts de la 
scène! Depuis Zola et son «J'accuse», les «j'accu- 
sistes» ont fort à faire. De Plamondon à Moua­
wad. en passant par Falardeau, nos spécimens 
québécois contemporains tentent péniblement de 
se tailler une réputation dans l’art de s'ouvrir la 
trappe à bon escient.

Il faut reconnaître que dans ce pays monstrueu­
sement en paix, le fait de publiciser sa soif de justi­
ce et de se parer d’une auréole de pureté, conduit 
rarement à la potence ou en prison. 11 semblerait 
même, au contraire, que les éclats de verbe condui­
sent fréquemment à la renommée et, éventuelle­
ment, à la fortune. Mais on doit constater que mal­
gré des efforts évidents, le genre se détériore. Sans 
doute afin de mieux se faire entendre du commun 
des mortels, nos ténors québécois empruntent har­
diment un langage des plus simples, parsemé de 
mots «biens sentis» si j'ose dire...

Dernier preux chevalier en date, pourfendeur de 
moulins-à-vendre, M. Wajdi Mouawad, devenu Don 
Qui «Chiotte» en personne, succombe au syndro­
me pipi-caca et tente de redonner au genre, sinon 
ses lettres de noblesse, au moins des airs de jeunes­
se. Parce que c’est effectivement aux alentours de 
la puberté, juste avant l'éclosion de l’acné et des 
pustules de l’adolescence, que jets d'urine et éjec­
tion de matières fécales font recette auprès des 
«homo erectus» en plein apprentissage, de bas en 
haut, de leurs fonctions vitales.

Cela étant dit, dans nos régions «périphériques», 
les relents de ces procédés scatologiques dont 
usent les enfants chéris de la métropole, nous par­
viennent dilués par l’odeur des marées, du varech, 
des porcheries ou des poulaillers qui parfument

notre culture, fort bien pourvue en odeurs fortes, 
mais très mal nantie en matière de théâtre. Les re­
lations d’amour-haine qui semblent unir pétasses, 
gros tas, connards et enfoirés... aux géniteurs de 
l'art moderne nous semblent plutôt futiles et aussi 
urbaines que lointaines. Mais il y a deux choses 
qui nous surprennent dans ces envolees «j'accu- 
sistes»: la première c'est que si, comme le dit Waj- 
di, l’argent a une odeur et que celle-ci s’apparente à 
celles qui nous entourent, nos richesses régionales 
devraient attirer et retenir chez nous créateurs et 
bidous. Comment alors s’expliquer la misère mal­
gré laquelle survivent nos rares bastions culturels 
régionaux?

La seconde, plus surprenante encore, c’est de 
constater avec quelle élégance certains maîtres des 
mots, adulés du public, détenteurs des outils ma­
giques de l'art, savent si bien joindre l'insulte au 
désagréable, et se servir de leur talent comme... 
des trous de cul!

Faut-il avoir «quat’sous» de génie pour se per­
mettre ce genre de publicité?
Pierre Rnmbaud 
Bergeronnes, 23 septembre 1999

Un hymne national... 
Pourquoi pas?

À leur dernier conseil national, les troupes pé- 
quistes ont adopté une résolution visant à doter le 
Québec d'un hymne national officiel, ce qui en a fait 
jaser plus d'un. Les bolcheviques avaient leur hym­
ne, certaines villes s’en sont dotées, même la Ligue 
Nationale d'Jmpro a un hymne, pourquoi pas les 
Québécois. Éùuit une nation, il est tout a fait légiti­
me de se doter d’un hymne officiel. Le Ô Canada 
fut jadis chanté par les canadiens français par pro­
testation au God Save the King. Maintenant que les 
Canadiens ;uiglais se sont emparés du O Canada, il 
est temps pour nous de nous trouver un nouvel air 
rassembleur.
Alexandre D. St-Pierre
Etudiant au Collège Aliuntsic 
Montréal. 30 septembre 1999

LIBRE 0 P I N I 0 N

Adieu, les vœux pieux de Bouchard et Landry
ROBERT G IGUÈRE 

L'auteur est vérificateur en hôtellerie 
et prépare des cours-ateliers sur la mondialisation.

L
e progrès social est le but. Si on en croit les 
promesses de MM. Bouchard et Landry, une 
réduction d’impôt provoquera de l'investisse­
ment, créera de l’emploi, améliorera les rentrées fis­

cales du gouvernement, et enfin, les fruits de cette 
réduction nous reviendront sous forme de progrès 
social. Cette réduction d'impôt, tant souhaitée par 
plusieurs, s'accorde avec la philosophie de marché 
selon laquelle la santé de l’économie détermine l’état 
des services publics.

Autrement dit, si la santé de l'économie est bonne, tant 
mieux pour le progrès social; si la santé de l’économie, 
pour des raisons que nous verrons plus loin, se porte mal, 
alors là. c’est tant pis. Donc, Bouchard et Landry ont ar­
demment confiance qu'une réduction d’impôt se transfor­
mera en une croissance économique. A mon avis, il s’agit 
là d'une confiance aveugle.

Les économies nationales sont de plus en plus sou­
mises aux caprices de l’économie mondiale qui, elle, 
est implacable, émotionnelle et absolument imprévi­
sible. Reportons-nous à quelques exemples qui ont 
eu lieu pendant les années 90.

Qui avait prévu l’extraordinaire chute du peso 
mexicain en novembre 1994? En un seul mois, 25 
milliards de dollars quittèrent le Mexique et la va­
leur du peso chuta de moitié. Ceux qui avaient parié 
sur l'économie mexicaine, implacables, n'ont pas hé­
site à retirer brusquement leurs avoirs du pays tout

en sachant très bien quelle dévastation ils laissaient 
derrière eux.

Qui avait prévu la crise asiatique? Le tumulte finan­
cier en Asie orientale de 1997-98 a entraîné des sor­
ties de capitaux équivalant à 11 % du PIB de l'Indoné­
sie, de la Corée du Sud, de la Malaysia, des Philip­
pines et de la Thaïlande. L’impact a fait en sorte que la 
demande en biens et services de ces pays envers les 
pays industrialisés chuta proportionnellement à leur 
perte en capitaux. Par un effet domino, des emplois 
ont été perdus dans les pays industrialisés qui fai­
saient affaire avec l'Asie orientale.

Dégringolade du huard
En janvier et en juillet de cette année, le dollar ca­

nadien, emporte par le déplacement massif de capi­
taux vers les valeurs étrangères comme le yen et 
l'euro, a connu deux dégringolades. Pourtant, le Ca­
nada fonctionne avec un budget équilibré et enre­
gistre même des surplus. Le taux de croissance du 
PIB du Canada est à la hausse, passant de 3.1 % l'an­
née dernière à 3,6 % cette année, le meilleur taux de 
croissance des pays du G7. Le taux de chômage est à 
la baisse, il est passé en cinq ans de 11,2 à 8,3 % en 
1998. Alors, pourquoi cette nervosité de la part de la 
communauté financière internationale au sujet du 
dollar canadien? Où est la logique?

Même phénomène avec le Brésil qui, au mois de 
janvier de cette année, était secoué par une tourmen­
te financière. Pourtant, selon José Gregori, secrétai­
re d’Etat brésilien aux droits humains, le Brésil a

toujours respecté ses engagements financiers et n’a 
jamais demandé de report de sa dette.

Imprévisible marché
La vérité est qu'on ne peut pas prévoir ce que le 

marché mondial nous réserve demain. Et même 
quand on peut voir venir une crise écono­
mique, on ne peut rien y faire. Par 
exemple, en ce moment même, la Banque 
fédérale des États-Unis subit de fortes 
pressions pour hausser ses taux d'intérêt.
Une masse monétaire en croissance rapi­
de, une Bourse surévaluée et une dette 
publique croissante sont des signes, selon 
l’avis du dernier éditorial de la revue The 
Economist, qui ne trompent pas: la Bourse 
de New York pourrait crever.

De plus, la forte croissance du yen japo­
nais par rapport au dollar américain exige 
de la Banque centrale du Japon d'ac- 
croitre sa propre masse monétaire, ce 
qu'elle refuse de faire malgré l’insistance 
américaine. Acculés, les États-Unis de­
vront hausser davantage leurs taux d'inté­
rêt. Or les taux d'intérêt du Canada sont 
intimement liés à ceux des États-Unis.
Pour soutenir le dollar canadien, la 
Banque du Canada n'aura pas d'autre 
choix que de suivre le mouvement à la 
hausse même s'il n'y a pas d’inflation chez nous. Et 
nous savons qu’une hausse des taux d intérêt se

traduit en bout de course par l'augmentation du 
chômage. Adieu, les vœux pieux de Bouchard et 
Landry.

Le phénomène de liens entre les économies du 
monde est un phénomène qui va en grandissant. Il 
suit la mondialisation des économies, il est entériné 
dans de multiples accords internationaux comme 

l’ALENA et l'APEC et d’autres qui sont en 
préparation au sein de l'OCDE (l'Organisa­
tion de coopération et de développement 
économiques) et de l’OMC (l’Organisation 
mondiale du commerce). Le volume des 
échanges commerciaux entre le Québec et 
le Mexique, l'Asie et la Chine est un phéno­
mène grandissant fort louable, mais en 
même temps, il nous expose à ce qui se pas­
se là-bas. Cela signifie qu'il faut veiller à ce 
que le Québec ait un dispositif de protection 
sociale capable d'atténuer les effets des tur­
bulences extérieures. En réduisant les im­
pôts. nous augmentons notre vulnérabilité.

A l'inverse, si nous acceptons un taux 
d imposition un peu plus élevé que la 
moyenne, 1 argent ira directement, sans 
détour, dans la santé, l’éducation et la for­
mation vers l’emploi. Soit le but visé dès le 
départ.

Soyons clair: on ne peut pas prévoir une 
croissance économique pas plus qu’on ne 
peut prévoir le temps qu'il fera dans trois 

jours. Alors, pourquoi remettre le progrès social 
entre les mains du hasard?

Si la santé de 
l’économie 
est bonne, 
tant mieux 

pour le 
progrès 

social; si la 
santé de 

l’économie se 
porte mal, 

alors là, c’est 
tant pis
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Les jeunes ne lisent plus?

Quand la réalité dément la fiction
Les études nous apprennent que c’est chez les jeunes 

qu’on trouve les accroissements les plus marqués de grands lecteurs

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
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La génération actuelle des jeunes a pris le virage de la lecture comme partie 
significative de ses loisirs.

Obseruatoire
Jeunes et Société

J K A N -1’A U L B AI L L A H G E O N
L’auteur est membre de l'Observatoire 

jeunes et soeiété de l’INRS-Culture 
et Soeiété. Cet observatoire 

a comme objectif de produire, recueillir 
et diffuser de la recherche sur les jeunes.

1 est tellement ancre 
dans les esprits que 
les jeunes ne savent 
pas écrire et ne lisent 
pas qu’un nouveau 
phénomène est passé 
inaperçu. Plus de 
jeunes des aimées 90 
lisent que ceux des 
années 70 et 80. Ceux 
d’alors, nous disent 
les enquêtes de pra­

tiques culturelles, étaient beaucoup plus 
portés vers l’audiovisuel, au point où on a 
pu affirmer que la civilisation de l’écrit était 
en train de se faire supplanter par celle du 
son et de l’image. On a tiré de cela une sor­
te de tendance, devenue comme une loi so 
dale: «les jeunes ne lisent plus». Les mêmes 
enquêtes viennent nous dire que les moins 
de 25 ans se sont tellement adonnés à la 
lecture au cours de la présente décennie 
qu’ils sont responsables en très grande par­
tie de l’accroissement de l’achalandage des 
bibliothèques publiques. Ce phénomène a 
été quasi escamoté. A cause du poids des 
lieux communs? En partie, oui. Mais sur­
tout à cause de l’espèce de conviction selon 
laquelle il existerait une sorte de loi faisant 
des jeunes une nouvelle entité sociale ayant 
délaissé la lecture pour s’adonner à l’audio 
visuel. Avec une telle croyance en tète, on 
ne se sent pas le besoin de vérifier si cette 
«loi» tient toujours l’eau.

Internet ou livres?
Certains objecteront que les jetuies d’au­

jourd’hui ne sont pas devenus de véritables 
lecteurs, qu’ils fréquentent les biblio­
thèques publiques pour avoir accès à Inter­
net plutôt qu’aux livres. Il est vrai que la plu­
part des gens assis devant les écrans Inter­
net dans ces établissements ont moins de 
25 ans. Il est aussi vrai que cette nouvelle 
technologie les fascine, comme ont pu être 
fascinés leurs congénères des années 70 et 
80 par les nouvelles technologies audiovi­

suelles du temps (vidéocassettes, etc.). 
Mais consulter Internet est en grande par­
tie une activité de lecture. On rétorquera 
que le contenu d’Internet est bigarre et 
souvent de qualité douteuse. Le livre, par 
opposition, est passé par un éditeur, qui a 
fait un tri parmi des manuscrits et s’est as­
suré d’un contenu à tout le moins correct 
du côté grammatical et stylistique. Tel n'est 
pas toujours le cas des sites Internet.

Ce qu’on voit moins, c’est que ces 
jeunes lisent maintenant davantage de 
livres que ceux des décennies précé­
dentes. Les études citées plus haut nous 
apprennent que c’est chez les jeunes qu’on 
trouve les accroissements les plus mar­
qués de grands lecteurs. En conséquence, 
en 1996, environ 49 % des filles de 15-19 
ans et plus de 38 % des garçons du même 
âge, résidant dans la ville de Québec, ont 
emprunté des livres à leur bibliothèque 
publique. Chez les 20-24 ans, on trouve 
des taiLX semblables. Si on prend cette vil­
le comme cas type, on peut dire que la lec­
ture de livres, grâce à la presence d’une bi­
bliothèque publique de qualité, est deve­
nue chez les jeunes une activité largement 
répandue. Dans l’ensemble, pour la même 
année, pas plus de 23 % de tous les rési­
dants de Québec ont emprunté des livres à 
leur bibliothèque publique. Personne n’a 
idée du nombre de livres empruntés par 
les jeunes auprès de parents ou d’atnis. 
Mais on sait que les jeunes grands lecteurs 
d’aujourd’hui achètent moins de livres que 
ceux des deux décennies antérieures. 
Leurs pratiques de lecture de livres se­
raient donc largement alimentées par les 
bibliothèques.

Fausse vérité et fondements 
de la vérité escamotée

Une fois tout cela démontré, nous avons 
d’abord à revoir comment cette idée de la 
non-lecture chez les jeunes est devenue 
une sorte de vérité immuable. Nous avons 
aussi à tenter d’expliquer l’engouement 
des moins de 25 ans pour la lecture. Nous 
avons tous une forte propension à recon­
duire mécaniquement des tendances qu’on 
voit se manifester dans nos sociétés. C’est 
le vieux piège des sciences sociales qui 
tentent de mimer les sciences de la nature 
et l’immuabilité de leurs lois. Le contenu 
de la présente chronique est une belle 
illustration du fait que ce mimétisme peut 
amener à affirmer le contraire de la réalité.

Quant à l’explication de ce nouveau phé- 
noihène, elle se compose de plusieurs élé­
ments. Toutes les enquêtes de pratiques 
culturelles ont démontré qu’on s’adonne

d'autant à la lecture qu’on est davantage 
scolarisé. On parle facilement du décro­
chage scolaire chez les jeunes. Mais on dit 
moins que ceux qui persistent dans le sys­
tème scolaire le font en général plus lon­
guement. Une deuxième explication tient 
au régime pédagogique que ces jeunes 
ont connu pour l’apprentissage du fran­
çais. Ce régime a mis davantage l’accent 
sur l’écrit que celui qu’ont connu les 
jeunes férus de l’audiovisuel des années 
70 et 80. Enfin, la présente génération de 
jeunes a vécu son enfance au moment où 
les bibliothèques publiques ont pris un es­
sor important au Québec: celles-ci ont mis 
sur pied toutes sortes d’activités pour ini­
tier et intéresser les enfants à la lecture, 
coijune L'Heure du conte.

A notre avis, ces trois facteurs ont été 
plus determinants pour donner le goût de 
la lecture que la fascination pour Internet. 
Celui-ci n’est venu qu’amplifier un phéno­
mène. Enfin, si tout semble se passer plutôt 
en bibliothèque publique, la pauvreté relati­
ve des jeunes et leurs emplois précaires 
viennent en grande partie expliquer cela.

Soutien à la lecture des jeunes
La génération actuelle des jeunes a pris 

le virage de la lecture comme partie signifi­
cative de ses loisirs. On ne peut dire qu’il y

ait eu de la part de la société une ma­
nœuvre vraiment concertée pour arriver a 
ce résultat. Malgré les développements 
techniques fabuleux dans le monde de l’au­
diovisuel, personne n’ose plus dire que le 
son et l’image vont supplanter l’écrit com­
me mode privilégie d’expression et de dif­
fusion de la culture. Nous croyons que 
l’écrit reste la voie la plus importante pour 
donner accès à la culture.

D’après les sciences biomédicales, l’or­
ganisme humain prend 25 ans pour at­
teindre son plein épanouissement. Tout le 
système de santé consacre un soin jaloux à 
favoriser cet épanouissement, aussi bien 
l’institution médicale que scolaire ou muni­
cipale; celles-ci ont l’habitude depuis long­
temps d’y être complémentaires. Quand il 
s'agit du développement culturel, on ne 
trouve pas aussi explicites les fonctions des 
uns et des autres, surtout leurs complé­
mentarités. .Ainsi, les municipalités, avec 
leurs bibliothèques publiques, jouent un 
rôle important dans le développement cul­
turel de leur jeunesse. Il serait peut-être ju­
dicieux que leurs bibliothèques offrent des 
activités d’animation et de conseil, tout 
comme elles le font si bien pour la petite 
enfance. Le développement culturel des 
jeunes mérité au moins autant de considé­
ration que leur santé physique.

Congrès du millénaire du Parti québécois

Débats démocratiques... ou l’opium du peuple?
Le gouvernement issu du parti a la triste habitude défaire peu, ou pas, 

de cas du programme lorsqu'il décide d’en appliquer un des éléments
ROBERT DEAN

Ex-député de Prévost et ministre 
délégué à l'Emploi et à la Concertation 

du gouvernement de René Lévesque 
de 1981 à 1985

ettre à mon premier ministre 
Cher M. Bouchard,
Lors de la réunion du conseil 

national du Parti québécois des 
25 et 26 septembre, vous avez 
donné le coup du départ à la dé­

marche longue et fastidieuse, mais com­
bien démocratique, de la rédaction du pro­
gramme du parti en vue de son congrès du 
millénaire en mai de l'an 2(XX).

Par la suite, des centaines, voire des mil­
liers de militantes et de militants se met­
tront avec acharnement et enthousiasme à 
s'exercer les méninges pour formuler, dé­
battre et adopter des résolutions afin de 
modifier, de clarifier ou d’enrichir le texte 
de base que leur aura livré le conseil exé­
cutif national. Pour ma part, j’y participerai 
probablement, pour l’énième lois. Proba­
blement, écris-je, parce que je suis arrivé 
au point où je me demande si tous ces dé­
bats, quoique exemplairement démocra­
tiques, en valent la peine, ou s'ils consti- 

; tuent plutôt l’opium du peuple péquiste.
Pourquoi? Parce que le gouvernement 

issu du parti a la triste habitude de faire peu, 
ou pas, de cas du programme lorsqu’il déci­
de d’en appliquer un des éléments. D'em­
blée, je précise ceci: loin de moi l’intention 
de prétendre qu'un gouvernement, quel 
qu’il soit, doive appliquer à la lettre, dans 
tous ses détails, chaque volet du program- 
ine de son parti. Au contraire. Les réalités 

J du pouvoir, le contexte économique, social 
' ou politique, les difficultés pratiques font en 
sorte que le programme politique le plus dé­
mocratiquement formulé doit demeurer un 
mandat d’orientation de l’action gouverne­
mentale et non une camisole de force.

Mais il me semble qu'il y a des limites à 
la liberté de l’action gouvernementale 
face à la volonté de ses militants. Ces li­
mites sont illustrées par l'atmosphère de 
catastrophe qui entoure Emploi-Québec 
depuis quelque temps. Il est clair que le 
navire coule. Mais jusqu’à preuve du 
contraire, il est justifié de croire que les 
malheurs qui accablent la ministre Diane 
Lemieux auraient pu être évités ou, du 
moins, diminués si elle et son prédéces­
seur avaient suivi de plus près le program­
me du parti.

Les origines de ce qui est aujourd’hui 
Emploi-Québec se trouvent dans un débat, 
toujours consensuel, qui a nourri la vie du 
Parti québécois pendant 14 ans, sous les 
quatre chefs et au cours de cinq congrès. 
Propulsée à l'avant-scène par les travaux 
de recherche de deux économistes québé­
coises, Diane Bellemare et Lise Poulin-Si­
mon, et par la dure récession de 1981-82, 
l'élaboration d'une politique du plein em­
ploi par le gouvernement de René Lé­
vesque a été consacrée priorité de l’année 
politique 1983 par le conseil national du 
parti en octobre 1982. Le travail de ré­
flexion amorcé par la suite à l'intérieur du 
gouvernement a amené le premier mi­
nistre Lévesque à nommer, en décembre 
1984, un ministre délégué à l'Emploi et à la 
Concertation, avec le mandat d’instaurer 
une politique de plein emploi.

Malgré la progression intéressante de la 
démarche en 1985, tant au niveau national 
que régional et sectoriel, le gouvernement 
libéral de Robert Bourassa a anéanti la dé­
marche pour des raisons idéologiques 
dans les deux semaines de son accession 
au pouvoir à la suite des élections de dé­
cembre 1985.

Sens et mécanisme 
de la démarche

A la suite de la défaite électorale de

1985, le débat a continué au sein du parti, 
lors de chaque congrès et jusqu’au dernier, 
en 1996. En cours de route, deux comités 
ad hoc, oii se trouvaient des militants et des 
experts invités de l'extérieur (tous béné­
voles), ont aidé le parti à préciser le sens et 
les mécanismes de la démarche vers le 
plein emploi. Sauf la souveraineté, aucune 
autre question n'a été l’objet de tant de dis­
cussions, de débats en colloque et en 
congrès ainsi que de séances d'information 
et de formation en region et dans les com­
tés, que celle d’une politique du plein em­
ploi qui. par définition, est au cœur de tout 
projet qui se veut social-démocrate.

Fort des expériences fructueuses des 
petits pays européens à tendance sociale- 
démocrate, le programme a prévu, et pré­
voit encore, la création d’une commission 
nationale de l'emploi, constituée de repré­
sentants des agents socioéconomiques, 
qui doit exercer certains pouvoirs déci­
sionnels réels en étroite collaboration avec 
les plus hauts niveaux du gouvernement. 
Pour ce qui est de la politique du marché 
du travail, la commission doit fonctionner 
par l'entremise de ses ramifications régio­
nales et locales, dont des Centres locaux 
de l’emploi (CRE) et des Centres locaux 
de développement (CLD). qui doivent être 
paritaires.

Non!
De retour au pouvoir, notre gouverne­

ment a agi. Mais comment? Une loi nationa­
le sur l'emploi qui confirme la volonté poli­
tique d’instaurer une politique de plein etn- 
ploi? Pas question. Une commission natio­
nale de l'emploi? Non plus. Le ministère va 
garder son pouvoir. On crée une commis­
sion des partenaires, constituée des parte 
naires socioéconomiques, appelés au début 
à la concertation mais relégués depuis 
quelque temps au rôle frustrant de quasi- 
exécutants de la volonté ministérielle.

Cohésion entre ministères pour la pour­
suite obsessionnelle de l'emploi? Pas évi­
dent. Centres locaux du développement 
avec participation égalitaire des agents so­
cioéconomiques? Non. Ils sont dominés 
par le monde des affaires et les élus muni­
cipaux. Un ou deux représentants des syn­
dicats et des groupes communautaires 
sont acceptés avec réticence, pour être aus­
sitôt ignorés lors des délibérations.

Les Centres locaux de l’emploi munis de 
tous les outils d’information sur le marché 
du travail, d'aide à la recherche d’emploi, de 
placement, d’orientation professionnelle, 
d’accès rapide aux services d'éducation et 
de formation professionnelle avec l’appui fi­
nancier nécessaire, d'aide à l’intégration et à 
la réintégration du marché du travail, de 
programmes spécifiques à l'intention des 
femmes, des jeunes, des immigrants, des 
sans-emploi de longue duree? CLE au send­
ee des sans-emploi, avec ou sans chèque et 
sans distinction aucune? CLE a\’ec comme 
seul objectif de résultats de trouver la bonne 
personne pour le bon emploi au bon mo­
ment? Ouf! Tout cela ne décrit pas les 
Centres locaux d’emploi actuels d’Emploi- 
Québec, malgré l'entente Québec-Canada 
sur la main-d’œuvre et les fonds substantiels 
qui s’y rattachent.

On a beau prétexter des problèmes d’in­
tégration d'un millier de fonctionnaires fé­
déraux, de la rapidité de la réforme (com­
me la santé) et de la fusion nécessaire d’an­
ciennes cultures d’entreprise en une nou­
velle. La raison véritable, ne serait-elle pas 
la résistance, qui semble parfois congénita­
le, de nos ministres à la sagesse collective 
issue des longs débats des militants? Et 
une crainte maladive de partager le pou­
voir et la responsabilité politique avec des 
représentants crédibles de la société civile, 
voire avec les élus municipaux?

Pourtant c’est cela, la social-démocratie. 
Sans rancune, monsieur le premier ministre!

Cm i 11 c S 
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Le temps 
perdu

I
l n'est pas inutile d’avoir une certaine connais­
sance du monde de Marcel Proust pour faire 
son miel du Temps retrouvé de Raoul Ruiz. Peut 
être suffit-il de s’ètre interrogé un tant soit peu sur la 

genèse de l’œuvre d’art.
Rarement le cinéma aura-t-il réussi à rendre palpable 

un monde périmé, celui de l'aristocratie. On nous pré 
sente une société futile, corrompue, évoluant dans des 
décors souvent somptueux. Les œuvres d’arl étaient 
dans ce monde-là des éléments essentiels d’un cadre 
de vie. Savait-on les apprécier? Rien n'est moins sur.

Dans ces conditions, l’artiste (même admire) est un 
procureur de divertissement. 11 faut garder son rang 
avant tout, médire et calomnier à qui mieux mieux, 
protéger ses arrières, user des artifices comme de ses 
privilèges.

On ne s'intéresserait pas cinq minutes à ces bali­
vernes s’il n’y avait la présence de l’écrivain. Proust, 
magnifiquement incarné, est le petit mondain que l'on 
sait. Raoul Ruiz nous le montre en société, furetant ici 
et là, s’imprégnant d'un matériau dont il tirera profit 
dans le grand roman qu’il arrachera à la maladie.

On sort de la projection du film un peu abasourdi. 
D'abord parce que la construction en est savante. De 
plus, on n'est jamais devant lui le spectateur tout a 
fait innocent que l’on souhaiterait être. On attend 1 ar­
rivée du baron de Charlus, d’Albertine, de Swann, de 
tant d’autres.

On sait qu’il s’agit d’une recréation par le cinéma 
d’un univers littéraire d'une richesse inouïe. On a en 
mémoire trop de ratages en ce domaine pour ne pas 
être inquiet. Quand trop de babillage risque de venir à 
bout de notre tolérance apparaît la figure de Proust. 
D’une œuvre romanesque animée par le recours à la 
mémoire, on a tiré un long métrage respectueux, re­
marquable par plusieurs aspects, et dont le mérite évi­
dent consiste à provoquer un intérêt pour la figure et 
les réalisations d’un des écrivains les plus importants 
du siècle.

Il serait étonnant que Le Temps retrouvé connaisse 
un grand succès commercial. 11 n'est vraiment pas dans 
l’air du temps. Je ne parle pas ici de l'époque et du mi­
lieu social qu’il met en scène. N’a-t-on pas déjà vu d'in­
nombrables films d’une insignifiance consommée 
prendre prétexte d'un fait historique? Souvent le re­
cours à l'Histoire est aveu de facilité.

J'aurais plutôt en tète l'exigence du propos, la recti 
hide du traitement. La difficulté provenant surtout di 
ce que le héros principal du film est avant tout specta 
teur. C’est un écrivain qui n’agit pas, mais qui observe.

11 observe comme le fait un écrivain. C’est-à-dire qu'il 
s’occupe à engranger des faits de vie. La camera de 
Ruiz est sur ce point exemplaire. Les habitudes du ba­
ron de Charlus étaient prétextes à des images très 
crues, il s’est gardé d'en abuser. Ce n’est certes pas les 
pratiques actuelles du cinéma qui l’en empêchaient.

Nous vivons à une époque où ce n’est plus l’audac. 
qui surprend, mais bien la retenue. S’arrêtera-t-on 
dans la surenchère? Très probablement. Il y a tou­
jours retour du balancier. Aux périodes les plus liber­
taires succèdent toujours des périodes marquées par 
l’austérité.

Sans souhaiter l’avènement d'un nouveau rigorisme 
— certes pas —, on est bien forcé d’admettre que 
notre fin de millénaire est marquée au sceau de la vul­
garité. Le cinéma, qui a rarement fait dans la dentelle, 
est trop souvent trivial. La littérature n'échappe pas 
toujours à la basse exploitation à des fins commet' 
dales. La chanson a pratiquement disparu, remplacée 
par des sons rendant inaudibles des paroles que de tou­
te manière on ne souhaite pas entendre.

Dans un tel climat, un film comme celui de Raoul 
Ruiz fait figure d'anachronisme. Il est difficile d’accès 
par certains aspects, pèche parfois par excès d’esthé­
tisme. Plastiquement parfait, il nous entraine dans une 
civilisation aux pratiques pour nous aussi étranges que 
peuvent l’ètre celles d’un continent perdu.

Le Temps retrouvé nous rappelle aussi que le monde 
change tout autant que nous. Les séjours au Grand Hô­
tel de Cabourg, les réceptions mondaines chez les Ver- 
durin, tout cela a passé. Certes, on va toujours à la pla­
ge dans cette petite station balnéaire du Calvados. 
Mais que reste-t-il de la splendeur d'antan? Presque 
rien. Si ce n'est le fantôme de Proust, dont on s'imagine 
qu'il hante encore les lieux.

Que retiendrait de notre société québécoise un écri 
vain qui entreprendrait le travail de mémoire auquel 
s’est livré l'auteur d’À la recherche du temps perdu? Et 
surtout, que penserait dans 50 ans un lecteur de 
l’œuvre qu'on lui proposerait?

Le Bel Aujourd’hui paraitrait-il comme une période 
de médiocrité à nulle autre pareille ou au contraire une 
ère de progrès illimité? La personne qui lirait cette 
œuvre vivrait-elle dans un monde où le mot «Québec 
n’évoquera plus qu'un rêve évanoui?

C’est la grandeur de la littérature que de permettre 
à ceux qui la fréquentent (par la lecture ou l’écriture) 
d’ètre avant tout des êtres de mémoire. Quand on a 
lu, et qu'on lira, on ne vit pas impunément. On a des 
souvenirs, des odeurs de madeleine qui ne nous quit 
tent jamais.

Écrivez-nous !
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page les 
commentaires et les analyses de ses lecteurs et lectrices. 
Etant donne l'abondance de courrier, nous vous deman­
dons de limiter votre contribution à 7(XX) signes (v com­
pris les espaces) ou 1000 mots. Inutile de nous téléphoner 
pour assurer le suivi de votre envoi: si le texte est retenu, 
nous communiquerons avec son auteur. Nous vous en­
courageons à utiliser le courriel (redaetion@ledevoir.com ) 
ou un autre support électronique, mais dans tous les cas, 
n'oubliez pas d’indiquer vos coordonnées complètes, y 
compris votre numéro de téléphone.
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ACTUALITES
MILLETTE
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Millette. «Même en vacances, il répétait ses rôles», a-t-elle 
dit. Pour sa part, Monique Miller, qui a joué sur scène 
avec lui dans la pièce Décadence, a livré un hommage ori­
ginal à Jean-Louis Millette, évoquant un théâtre dirigé 
par Pierre Gravel, quelque part dans les cieux.

Là-haut, Monique Miller a notamment évoqué une 
scène dans laquelle Jean-Louis Millette réconforte un 
Shakespeare en pleurs parce qu’il n’est pas capable de 
trouver quelqu'un pour jouer l'un de ses personnages. 
Pour le consoler, Jean-Louis Millette accepte de jouer ce 
rôle.

L’écrivain Michel Tremblay a également insisté sur la 
grande rigueur et le professionnalisme de l’homme de 
théâtre qui ne se contentait pas seulement d’apprendre 
les textes, mais s’acharnait à les comprendre à la virgule 
près.

Evoquant des vacances que Jean-Louis Millette avait 
passées à Key West, Michel Tremblay a dit qu’il avait vu 
pendant cinq jours «cet acteur gigantesque» se battre avec 
l'un des textes les plus difficiles de l’histoire, Le Roi Lear.

«Ce perfectionnisme, ce professionnalisme, ne sont que 
quelques-unes des grandes qualités de Jean-Louis Millette, 
toujours prêt pour ne jamais décevoir qui que ce soit. [...] 
Sans lui, la vie du théâtre n'est plus la même et ne sera 
plus la même, ni nos vies», a laissé tomber l’écrivain au 
bord des larmes.

Visiblement ébranlé par sa mort, Paul Buissonneau a 
aussi livré un vibrant hommage à Jean-Louis Millette. 11 a 
souligné à quel point l’homme de théâtre savait sur­
prendre le public par la qualité de ses rôles.

C’est sans doute pour cela, a-t-il dit, que tout le monde 
l’aimait. Evoquant dans quelle circonstance Jean-Louis 
Millette a tiré sa révérence, Paul Buissonneau a déclaré 
des trémolos dans la voix: «Jean-Louis, c'est la première 
fois que tu me fais de la peine!»

Andrée Lachapelle a quant à elle souligné la tendresse 
et la joie de vivre du comédien et de l'homme de théâtre. 
Elle a rappelé quelle avait joué avec lui pour la première 
fois à Lyon. Pendant cette tournée, Jean-Louis Millette 
lui avait confié le bonheur qu’il éprouvait à jouer au Qué­
bec, sans parler de l’immense talent des acteurs. «Il me 
disait qu’on n'avait rien à envier à personne», a indiqué 
Andree Lachapelle.

En outre, la comédienne a souligné qu’aux yeux de 
Jean-Louis Millette. le plus important au monde, 
c’était la vie et l'amour. Un jour, il lui a d'ailleurs fait 
cadeau d'une petite boite à musique, dont la mélodie 
est La Vie en rose...

Des pluies torrentielles 
en Amérique centrale
Tegucigalpa, Honduras (AP) — Pluies torrentielles et 
inondations ont emporté deux importants ponts le long 

^.de la Panaméricaine, l'axe routier majeur de l’Amérique 
^centrale, ont signalé dimanche les autorités du Honduras 

et du Nicaragua. Ces fortes pluies qui s’abattent depuis 
début septembre sur la région ont déjà entraîné la mort 
d’au moins 21 personnes et 15 000 autres ont dû fuir leurs 
habitations inondées. On recense par ailleurs dix disparus 
au Nicaragua et onze autres au Salvador, pays qui compte 
12 000 sans-abri. Un pont de métal enjambant le Rio Gran­
de à Choluteca (sud du Honduras) s’est ainsi effondré sa­
medi, bloquant le trafic routier vers le Guatemala, le Cos­
ta Rica, le Nicaragua et le Panama. Il faudra une semaine 
pour le réparer, a estimé Katia Pastor, responsable des au­
toroutes du Honduras. Un autre pont sur le Rio Negro 
s’est effondré au Nicaragua à hauteur de Somotillo, ville 
située au nord-ouest de Managua. Au moins 3000 voitures 
et camions étaient bloqués samedi des deux côtés du 
pont, tandis que 2000 autres véhicules étaient bloqués à 
proximité au Honduras.

S.V.P. .Assurez-vous 
de recycler ce papier 

journal.

LE DEVOIR
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, 9 étage,
Montréal (Québec), H3A3M9 ED Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration: (514) 985-3333

Le site Internet du Devoir: www.ledevoir.com

Comment nous joindre? 
La rédaction
Au téléphone 
Par télécopieur 
Par courriel

L’agenda culturel
Au téléphone 
Par télécopieur

La publicité
Au téléphone 
Par télécopieur 
Extérieur de Montréal

(514) 985-3333 
(514) 985-3360 
redaction Sledevoir.com

(514) 985-3346 
(514) 985-3390

(514) 985-3399 
(514) 985-3390 

1-800-363-0305 (sans frais)

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone (514) 985-3344
Par télécopieur (514) 985-3340

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone (514) 985-3322
Par télécopieur (514)985-3340

Les abonnements
Au téléphone (514) 985-3355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30 
Par télécopieur (514)985-3390
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal 1-800-463-7559 (sans frais)
lj Devoir est public du lundi au samedi par I/* Devoir Inc. dont le siège social est 
situé au 2050. rue De Bleury. LT etage. Montreal. (Quebec). H3A AM1* 11 est imprime 
par Imprimerie Québécor LaSalle. 7743. rue de Bourdeau, division de Imprimeries 
Québécor Inc.. 612. rue Saint-Jacques Ouest. Montréal. L'agence Dresse Canadienne 
est autorisée a employer et a diffuser les informations publiées dans Le Devoir 
U Devoir est distribue par Messageries Dynamiques, division du Groupe Québécor 
Inc., 900, boulevard Saint-Martin Ouest. Laval. Envoi de publication — Enregistrement 
n*085*. Depot legal: Bibliothèque nationale du Quebec.

CHAREST
Une nouvelle piste pour améliorer le modèle québécois:

le libéralisme social
SUITE DE LA PAGE 1

heures normales lorsque les ressources humaines et maté­
rielles sont disponibles et sous-utilisées, afin de permettre le 
traitement d’individus prêts à assumer les coûts reliés aux 
soins dispensés».

M. Charest dit accepter le fait que ce débat risque 
d’être parmi les plus difficiles qui auront cours au PLQ 
d'ici les prochaines élections. Les députés Christos Sir- 
ros et Pierre-Etienne Laporte, ce dernier craignant la 
création d’un «apartheid» au sein du réseau de santé, se 
sont opposés samedi à la résolution des jeunes libéraux. 
La critique officielle du Parti, Michèle Lamquin-Ethier, 
a toutefois appuyé la proposition puisque, dit-elle, il ne 
s’agit pour l’instant que de faire une «étude» sur cette 
question controversée.

Hier, prenant clairement ses distances d’un réseau de la 
santé à deux vitesses, le chef libéral a mis au défi les parti­
sans du privé de prouver le bien fondé de leur position.

«Les propositions qui auront pour conséquence de créer 
une situation où les riches et les pauvres ne seront pas traités 
également ne seront pas compatibles avec ce que moi je dé­
fends comme vision du système de soins de santé pour le Par­
ti libéral du Québec. »

Cette vision d’un système efficace et fonctionnel mais à 
une seule vitesse, c’est-à-dire accessible à tous, a été déve­
loppée durant la campagne électorale et réitérée au cours 
des derniers mois, rappelle le chef du PLQ. M. Charest af­

firme qu'il ne changera pas d'idée et s’assurera que le Par­
ti liberal continue de privilégier le maintien d’un tel réseau.

Modèle québécois revu et amélioré
Le chef libéral dit vouloir encourager aussi la pour­

suite des nombreuses discussions entreprises durant la 
fin de semaine à l’invitation du président de la Commis­
sion politique du PLQ, Marc-André Blanchard. Samedi, 
M. Blanchard avait lancé un appel à la mobilisation des 
militants libéraux autour d'une révision du modèle qué­
bécois et à la cohérence de leurs propos en vue des pro­
chaines élections.

«On ne peut pas d'un côté dire qu’on va baisser les impôts 
et de l'autre qu’on va réinvestir massivement dans toutes 
sortes de programmes sociaux», a-t-il lancé à l’ouverture du 
Conseil général.

Un peu plus tard devant la presse, Jean Charest, a soute­
nu qu’il n'y voyait pas de contradiction avec le fait qu’il de­
mande depuis des mois des baisses importantes d'impôts 
ainsi que des réinvestissements majeurs dans les réseaux 
de la santé et de l’éducation. Depuis plus d'tui an, le chef li­
béral persiste et signe à ce sujet.

«Ailleurs, ils ont été capables de le faire. On n’a pas chan­
gé d'avis depuis la campagne électorale.»

Les libéraux n’ont pas non plus modifié leur plan d’at­
taque contre le gouvernement Bouchard en fin de semai­
ne. Les résolutions adoptées par les militants n’ont cepen­
dant pas toutes soulevé les passions du débat sur le réseau

de la santé. Elles réitèrent surtout les points d’intérêts de 
l’aile parlementaire libérale: affaires municipales, baisses 
d’impôt, Emploi-Québec et politique familiale.

Ainsi, le PLQ a voté en faveur de solutions qui blâment 
le gouvernement péquiste pour sa gestion des services de 
garde. Les libéraux s’engagent à revoir la politique des 
places à cinq dollars en plus d’accroitre la place de l’entre­
prise privée dans ce domaine.

Ils n’ont pas retenu une proposition de quelques cir­
conscriptions de la Rive-Sud en faveur d'un nouveau pont 
reliant cette région à Montréal. Les libéraux ont aussi reje­
té l’idée de promouvoir auprès des Québécois les «avan­
tages monétaires à demeurer à l'intérieur du Canada».

Il aura d’ailleurs fort peu été question de constitution, 
voire des relations avec le gouvernement fédéral, à 
Saint-Georges. Les militants libéraux ont plutôt poussé 
plus loin leur réflexion sur les améliorations à apporter 
au modèle québécois afin de faire à nouveau du Qué­
bec, selon le chef Jean Charest, un «exemple à suivre», y 
compris par le reste du Canada.

La première piste proposée par le président de la Com­
mission politique, Marc-André Blanchard, est celle du libé­
ralisme social inspiré des experiences anglaise et alleman­
de. Le PLQ cherchera à promouvoir ainsi les libertés indi­
viduelles en conciliant la prospérité économique avec des 
valeurs de justice sociale. Les libéraux veulent faire du 
Québec un Etat-partenaire à plein titre de la fédération ca­
nadienne et de la nouvelle mouvance mondiale.

OKA
Si c'était à refaire, «je me tasserais un peu pour ne pas 

être sur la photo», dit le soldat Patrick Cloutier
SUITE DE LA PAGE 1

jour-là, raconte-t-elle, je ne pouvais pas croire que j'allais le 
ratçr.»

A son arrivée à Kanesatake, la grande blonde de 27 ans 
croise un mohawk qui lui suggère de couper à travers bois 
pour éviter les barrages policiers. La chance veut que per­
sonne ne la voie ou ne pense à l’intercepter. «J'étais eupho­
rique, se souvient-elle. J’aurais peut-être dû avoir peur mais 
les warriors que j’avais côtoyés pendant l’été m'avaient sem­
blé sympathiques, et je me disais qu'étant au Canada, je 
n'avais rien à craindre de l'armée.»

Elle tombe finalement sur un groupe de militaires et de 
warriors qui se trouvent nez à nez. Elle comprend soudai­
nement l’extrême tension qui règne dans les deux camps. 
«Ils étaient à une quinzaine de mètres les uns des autres. Les 
soldats avançaient très lentement pendant que les warriors 
les défiaient par des cris et avec leurs armes. C’était très im­
pressionnant. J’ai commencé à prendre des photos.»

Erreur sur la personne
Il faudra un bon bout de temps avant 

que les deux camps soient suffisamment 
proches pour que commence le ballet des 
autochtones masqués. Le soldat Patrick 
Cloutier racontera quelques années plus 

! tard que c’est le fameux Ronald Cross — 
alias «Lasagne» — qui a commencé à s'ap­
procher à quelques centimètres du visage 
des soldats pour les intimider. Mais 
contrairement au souvenir répandu, ce 
n’est pas lui qui apparaît sur la photo, mais 
plutôt un autre warrior qui portait le sur­
nom de «Freddy Kruger», emprunté à un 
film d’horreur.

Il s’avère en fait que le «Freddy» en 
question n’était ni mohawk (mais plutôt 
Ojibwé), ni de Kanesatake (il arrivait de 
Saskatchewan). Jeune étudiant en écono­
mie, adopté enfant par une famille de 
Blancs, il avait le sentiment cet été-là 

| d'avoir redécouvert ses racines. «C'était en 
j fait un garçon très doux, se souvient la pho­

tographe. Rien à voir avec un frimeur com­
me «Lasagne».»

Aussi doux fût-il, ce qu’il susurrait à 
l’oreille du soldat Cloutier était loin de 
l'être. «As-tu peur? Tu devrais avoir peur.
Sais-tu ce que fait une balle de fusil lorsqu ’el­
le entre dans le corps?»

L’idée de cette forme d’intimidation 
n’était pas nouvelle. Des anthropologues 
révèlent que l’on trouve des images qui 
évoquent de pareilles scènes gravées dans 
des pipes pawnee du siècle dernier. Elles sont censées 
illustrer que les Indiens «ne craignent pas de regarder 

[ l'homme blanc dans les yeux».

Une photo dont Patrick Cloutier 
se serait bien passé

Entraîné à monter la garde devant la citadelle de Qué­
bec envers et contre la pluie ou les touristes, le jeune hom­
me de 20 ans sait comment faire face à son opposant sans 
broncher. Lors d’une entrevue accordée alors que l'armée 
s'apprêtait à le congédier après l'avoir surpris une premiè- 

; re fois à consommer de la drogue, et une seconde fois à 
conduire une voiture en état d’ébriété. Patrick Cloutier 
avait humblement noté qu’au moment où la photo a été 
prise: «A cinq mètres à ma gauche et à ma droite, il y avait 
de mes chums qui faisaient la même chose que moi... Ils ont 
fait le même travail mari, eux, n'ont pas été reconnus.» 11 al- 

: lait faire parler de lui une dernière fois en décembre 1995 
après avoir tourné dans un film pornographique qui re­
constituait la scène qui l'a rendu célèbre. Estimant que la 
fameuse photo lui avait apporté une publicité qui avait lar­
gement été la cause de ses malheurs, le héros déchu a dé­
claré que si c'était à refaire: «Je me tasserais un peu pour ne 
pas être sur la photo.»

Témoin pendant une quinzaine de minutes, avec cinq 
ou six autres photographes, de la scène étonnante, Sha- 
ney Komulainen a pris 36 photos des deux hommes qui 
se toisent du regard. Restée sur place pour poursuivre 
sa couverture des événements, elle ne découvre le ré­
sultat de son travail que deux jours plus tard, à la pre­
mière page du Ottawa Citizen. La photo fera rapidement 
le tour du monde.

Au-delà du fait quelle a été la première à illustrer une 
scène qui allait par la suite se répéter, qu’elle est baignée 
d'une douce lumière naturelle, que le soldat y affiche un 
air étonnamment juvénile, qu’avec son masque le warrior 
y semble irréel, son auteure estime que sa plus grande 
qualité est de dépeindre un paradoxe typiquement cana­
dien. «Pour moi, explique Shaney Komulainen, c'est une 
photo qui illustre parfaitement la modération canadienne. 
On a deux hommes armés jusqu aux dents, a quelques centi­
mètres l’un de l'autre et. pourtant, on ne croit pas que cela

puisse tournera la violence.»

Bilans divergents
Si vous posez la question à Ellen Gabriel, véritable pa- 

sionaria de la lutte mohawk cet été-là, elle vous dira que la 
photo se révèle plus sensationnelle que représentative. 
«Elle ne représente que la fin de la crise, sans montrer la 
communauté composée d'hommes, de femmes et d’enfants 
qui sont restés cernés durant tout Tété par l’armée.»

Selon la représentante du courant traditionaliste à Kane­
satake, la crise qui s’est déclenchée autour d'un conflit ter­
ritorial qui s’éternisait s’est soldée par un recul pour les au­
tochtones. «La question de la souveraineté des mohawks sur 
leur terre n’a pas progressé d’un pouce. Les peuples autoch­
tones sont encore des citoyens de seconde zone et servent à la 
moindre occasion de boucs émissaires. Les gouvernements fé­
déral et provincial se renvoient la question comme une balle 
de ping-pong et, le pire, c’est que notre conseil de bande tra­
vaille maintenant pour eux, contre nous.»

Tout n’a cependant pas été perdu. La crise d’Oka aura 
également insufflé une nouvelle fierté au 
sein de la communauté. Un intérêt pour la 
culture et la langue traditionnelles est ap­
paru. Ellen Gabriel anime d'ailleurs elle- 
même depuis sept ans une petite école qui 
les enseigne.

L’anthropologue Pierre Trudel expri­
me des réserves importantes devant ce 
sombre bilan. S'il est vrai que le fédéral 
n’a pas encore réussi à se porter acqué­
reur de toutes les propriétés qui lui 
permettrait de constituer à Kanesatake 
une réserve au territoire suffisant, la 
crise de 1990 en a certainement accélé­
ré le processus en incitant plusieurs 
Blancs à partir. Après avoir eu à subir 
pendant un certain temps une mainmi­
se des warriors, poursuit-il, la petite 
communauté autochtone est graduelle­
ment arrivée à les purger de ses rangs 
et à les remplacer par un pouvoir poli­
tique légitime et modéré. Source ma­
jeure d’agacement, la surveillance poli­
cière de la Sûreté du Québec a fait pla­
ce aux services de «peacekeepers» plus 
en phase avec les citoyens. Des méca­
nismes de concertation entre les diffé­
rents pouvoirs politiques et les diffé­
rentes forces policières ont été établis 
pour réduire les risques de tension.

Montée progressivement en force 
chez les autochtones jusqu’à l’été 1990, 
la logique de la violence s'est essoufflée, 
laissant la place à une nouvelle modéra­

tion. Soucieux d’améliorer la situation mais peu enclin 
aux changements constitutionnels, les gouvernements 
supérieurs privilégient la négociation au cas par cas 
d’une décentralisation de certains pouvoirs. «Ce sont des 
dossiers qui progressent très lentement, souligne Pierre 
Trudel. Il a fallu 20 ans pour en arriver à une entente 
sur le Nunavut. »

Lu fin d’une carrière de photographe
Shaney Komulainen n'a pas eu à attendre si longtemps 

pour voir son monde basculer. Déjà bien lancée, sa carriè­
re de photographe fait un bond en avant avec la renom­
mée que lui apporte sa couverture des événements d'Oka. 
I.c Globe and Mail, le Toronto Star, le New York Times, 
Newsweek, Time, ont tous du travail à lui donner. De retour 
d’un reportage à Kanesatake sur les suites de la crise 
d'Oka, elle perd la maîtrise de sa voiture dont la moitié se 
volatilise littéralement sous la force de l’impact. Blessée à 
la tête, au cou et aux jambes, la photographe n’émergera 
du coma que trois jours plus tard. Il lui faut des semaines 
pour réapprendre à marcher.

Au même moment, on lui apprend que quatre mili­
taires ont déposé une plainte contre elle pour les avoir 
menacés d’une machette durant le siège d’Oka, et avoir 
aidé les warriors à transporter des armes. Le procès se 
tient en novembre 1991. Ignorant de toute évidence à 
qui il a affaire, l’un de ses accusateurs jure que les faits 
allégués se sont déroulés «à peu près en même temps 
qu 'à été prise cette photo, vous savez, de Patrick Cloutier 
en face du warrior\\\\\». Elle est rapidement déclarée non 
coupable. Désenchantée par toutes ces experiences, elle 
décide d'abandonner la photographie.

Aujourd’hui étudiante à McGill en service social, elle 
ne voit pas comment elle pourrait revenir au stress et 
aux longues heures de travail de son ancienne profes­
sion. Elle confie néanmoins avoir ressorti pour la pre­
mière fois récemment son appareil pour photographier 
les patients d’un centre de soins palliatifs où elle est bé­
névole. Ix frisson de bonheur qu’elle a alors ressenti lui 
fait croire qu’il n’est pas impossible que l’envie lui vien­
ne un jour de refaire d’une autre sorte de photographie, 
ne serait-ce que par plaisir.
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prônant la décriminalisation de la marijuana au sens large. 
Bernard Bigras, député bloquiste fort actif dans le dossier 
de légalisation à des fins médicales, a par ailleurs donné 
son appui officiel à cette entite pilotée par des gens relati­
vement peu connus dans le domaine de la santé, des ser­
vices sociaux et de l’intervention communautaire. Fondé 
avec l'aide du Bloc Pot, appuyé par le Bloc québécois, 
géré par des bénévoles qui avouent n’avoir «aucune pré­
tention thérapeutique», le Club Compassion ressemble à 
s’y méprendre à une pelure de banane déposée sur la rou­
te des libéraux fédéraux.

Ix ministre fédéral de la Santé a annoncé en juin dernier 
que les premiers essais cliniques sur les effets thérapeu­
tiques de la marijuana commenceraient d’ici la lin de l’an­
née. La décision faisait suite à un vote historique aux Com­
munes, alors que 204 députés de toutes les allégeances 
avaient approuvé la tenue de ces tests. Depuis, c'est l’inertie.

Selon M. Rock, les essais cliniques sont absolument né­
cessaires p;irce que les études scientifiques démontrant l’in­
nocuité et l’efficacité de la marijuana à des fins thérapeu­
tiques «ne sont pas concluantes». L’avancement de la re­
cherche à l’échelle internationale et les témoignages de pa­
tients (qui n’ont pas attendu la permission du ministre pour 
se procurer de la marijuana) incitent pourtant des médecins, 
ici connue ailleurs, à recommander au cas par cas l'usage de 
l’herbe verte. Les vertus thérapeutiques de la marijuana se­
raient les suivantes: soulagement des nausées et vomisse­
ments associés aux traitements contre le cancer et le sida, 
stimulation de l’appétit et prise de poids (sida et cancer), 
soulagement des douleurs liées à la sclérose en plaques, ré­
duction de la fréquence des crises d’épilepsie, réduction de 
la pression intra-oculaire dans les cas de glaucome. Les usa­
gers récréatifs vous parleront également d’un «buzz» bien 
senti, mais cette réalité est <xvultée dans le débat en cours, 
qui, porte strictement sur la légalisation à des fins médicales.

A ce jour, le ministre Rock a autorisé deux citoyens cana­
diens, atteints du sida, à consommer de la marijuana en 
vertu d'une disposition spéciale de la Loi réglementant cer­
taines drogues et autres substances. Une trentaine de per­
sonnes ont demandé le même trai­
tement de faveur, mais le ministre 
n’a toujours pas donné suite à leurs 
requêtes. Dans l'attente, ils ont 
deux choix: souffrir sans la mari­
juana, ou s’en procurer dans la rue 
avec la crainte d'être épinglés pâl­
ies policiers. Il y a urgence de leur 
venir en aide, les études viendront 
ensuite, estime le député Bigras.

Voilà en résumé l’état de la situa­
tion, 30 ans après que la commis­
sion Le Dain eut recommandé la 
décriminalisation de l’usage de la 
marijuana, et 20 ans après que le 
ministre de la Justice d'une autre 
époque, Jean Chrétien, eut présen­
té un projet de loi en ce sens.
Même l’Association canadienne 
des chefs de police et le Barreau ca­
nadien sont en faveur de la décrimi­
nalisation! Policiers et juristes ne 
peuvent tout de même pas se sul> 
stituer au gouvernement fédéral, à 
qui il revient d’éteindre ou d’allumer une fois pour toutes.

Les policiers surveillent déjà les allées et venues au 
Club Compassion de Montréal. Comme l'a si bien dit le 
commandant André Lapointe, le rôle de la police est de fai­
re appliquer les lois, et non pas de les fabriquer. Avec un 
peu de chance, les militants et les clients du Club Compas­
sion seront mis en accusation pour usage, vente et trafic 
de stupéfiants, et leur cause gagnera une visibilité inespé­
rée. S'il y a procès, le politique s'en trouvera éclaboussé. 
S’il y a jugement, parions qu'il sera à l'avantage des te­
nants de la légalisation à des fins médicales. Des «points 
de droit» ont en effet été établis à à Vancouver et à Toron­
to dans des causes similaires.

Sur la côte Ouest, un homme a obtenu une décharge 
après avoir été accusé de trafic de cannabis. La police avait 
saisi une soixantaine de plants chez lui. Glaucomateux, 
Stanley Czolowski consommait de la marijuana et approvi­
sionnait également le Club Compassion de Vancouver. S’il 
respecte certaines conditions, il n’aura pas de casier judi­
ciaire malgré ce délit.

Dans la Ville Reine, un juge de la Cour d’Ontario a ac­
cordé à Jim Wakeford, atteint du sida, le droit de cultiver 
et de fumer de la marijuana, statuant du coup que cer­
taines dispositions de la loi canadienne sur les drogues 
étaient contraires à la Charte des droits et libertés. La por­
te-parole du Club Compassion de Vancouver jubilait 
lorsque le verdict est tombé, rêvant que le jugement onta­
rien fasse boule de neige au pays.

Mais la saga de la marijuana ne connaîtra pas d’avancée 
significative tant et aussi longtemps que les élus — et sur­
tout les citoyens — refuseront de mettre la main à la pâte. 
C'est en 1923 que le cannabis a été ajouté à la liste des 
drogues contrôlées en vertu de la Loi sur l'opium et les 
drogues narcotiques au Canada. 1923. Que ce soit à des 
fins thérapeutiques ou récréatives, la société est-elle prête 
à faire un bond en avant d’un siècle ou deux?

Une
PHOTO

(Mi mille

11101 s

Jeune étudiant en 
économie, le warrior 

avait le sentiment 
cet été-là d’avoir 
redécouvert ses 

racines. «C'était en fait 
un garçon très doux, 

se souvient la 
photographe. Rien à 
voir avec un frimeur 
comme «Lasagnem»

Selon
.Allan Rock, 
les études 

scientifiques 
démontrant 
l’innocuité 

et l’efficacité 
de la marijuana 

à des fins 
thérapeutiques 

«ne sont pas 
concluantes»
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